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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit 

Lettre datee du 7 mars 2003, 

adressee au President du Conseil de securite par 

le Charge d’affaires par interim 

de la Mission permanente de la Malaisie 

aupres de i’Organisation des Nations Unies 

(S/2003/283) 

Le President : Je voudrais informer les membres 
du Conseil que j’ai requ des representants de l’Afrique 
du Sud, de l’Albanie, de l’Algerie, de l’Argentine, de 
l’Australie, du Belarus, de la Bolivie, du Bresil, du 
Canada, de la Colombie, de Cuba, de l’Egypte, d’El 
Salvador, de la Georgie, de la Grece, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’lraq, de l’Islande, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, du Japon, du Koweit, de la Lettonie, du 
Liban, de la Malaisie, du Nicaragua, du Nigeria, de la 
Norvege, de la Nouvelle-Zelande, des Philippines, de 
la Republique de Coree, de la Republique 
democratique populaire lao, de la Republique 
dominicaine, de la Republique islamique d’lran, de 
Singapour, du Soudan, de la Suisse, de la Thailande, de 
la Turquie, du Viet Nam et du Zimbabwe, des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Aldouri (Iraq) 
prend place a la table du Conseil. M. Kumalo 
(Afrique du Sud), M. Nesho (Albanie), M. Baali 
(Algerie), M. Listre (Argentine), M. Dauth 
(Australie), M. Ivanov (Belarus), M. Murillo de 
la Rocha (Bolivie), M. Moura (Bresil), 
M. Heinbecker (Canada), M. Giraldo (Colombie), 
M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. About Gheit 
(Egypte), M. Lagos Pizzati (El Salvador), M. 
Lordkipanidze (Georgie), M. Vassilakis (Grece), 
M. Nambiar (Inde), M. Hidayat (Indonesie), M. 
lngolfsson (Islande), M. Own (Jamahiriya arabe 


libyenne), M. Haraguchi (Japon), M. Abulhasan 
(Koweit), M. Jegermanis (Lettonie), M. Diab 
(Liban), M. Zainuddin (Malaisie), M. Sevilla 
Somoza (Nicaragua), Mme Yahaya (Nigeria), M. 
Kolby (Norvege), M. Mackay (Nouvelle-Zelande), 
M. Manalo (Philippines), M. Sin Joun-yung 
(Republique de Coree), M. Kittikhoun 
(Republique democratique populaire lao), 
M. Padilla Tonos (Republique dominicaine), 
M. Zarif (Republique islamique d’lran), 
M. Mahbubani (Singapour), M. Erwa (Soudan), 
M. Staehelin (Suisse), M. Kasemsarn (Thailande), 
M. Cengizer (Turquie), M. Ngo Due Thang (Viet 
Nam) et M. Chidyausiku (Zimbabwe) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer le Conseil 
que j’ai re?u du representant de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre adressee au President du Conseil de securite 
qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement aux dispositions de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, S. E. M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit invite a participer au debat sur la 
question intitulee “La situation entre l’lraq et le 
Koweit”, qui commencera le 11 mars 2003. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/292. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter M. Yahya Mahmassani 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Yahya Mahmassani, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je voudrais informer le Conseil que j’ai rei?u du 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
du Soudan aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre qui se lit comme suit : 
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« En ma qualite de President du Groupe des 
Etats islamiques, j’ai l’honneur de demander que, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies et a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, S. E. M. Mokhtar Lamani, Observateur 
permanent de l’Organisation de la Conference 
islamique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit invite a participer au debat sur la 
question intitulee “La situation entre l’lraq et le 
Koweit”. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/298. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter S. E. M. Mokhtar 
Lamani conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Mokhtar Lamani a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant entamer 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit aujourd’hui comme suite a la 
demande presentee dans une lettre datee du 7 mars 
2003, adressee au President du Conseil de securite par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Malaisie aupres de P Organisation des 
Nations Unies, publiee sous la cote S/2003/283. 

Je voudrais saluer la presence a la presente 
seance de la Vice-Secretaire generale, Mme Louise 
Frechette. 

Avant de donner la parole aux orateurs, je 
voudrais demander aux participants de limiter leur 
intervention a sept minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
efficacite et dans les delais. Je vous remercie de votre 
comprehension et de votre cooperation. 

Je donne la parole au representant de l’lraq. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe ) : Ma 
delegation souhaiterait vous exprimer. Monsieur le 
President, sa gratitude pour avoir organise le present 
debat public. Nous voudrions egalement remercier la 
delegation de la Malaisie, President du Bureau de 
coordination du Mouvement des pays non alignes, 
d’avoir demande la tenue de la presente seance, vu la 


necessite qu’il y a d’entendre l’avis de la communaute 
internationale, dans un esprit de transparence et de 
responsabilite collective, sur un probleme dangereux et 
sur une menace d’agression contre un Etat membre du 
Mouvement. 

Dans ma declaration, je m’emploierai a repondre 
a certaines questions sur lesquelles les representants de 
nombreux Etats ont porte leur reflexion, en particulier 
l’enchevetrement des faits, les mensonges et les 
fausses allegations propages par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni concernant le respect et l’application par 
l’lraq des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Premierement, l’lraq a-t-il respecte et respecte-t- 
il les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
relatives au desarmement? L’lraq a coopere avec la 
Commission speciale des Nations Unies (CSNU) 
pendant huit annees durant lesquelles 95 % des taches 
de desarmement ont ete menees a bien entre 1991 et 
1994. Ceci avait ete confirme par M. Ekeus. 
La cooperation s’est poursuivie jusqu’en 1998, ce qui a 
amene l’ancien inspecteur Scott Ritter, citoyen des 
Etats-Unis et inspecteur principal a l’epoque, a 
reconnaitre que l’lraq ne detenait plus d’armes de 
destruction massive. Aujourd’hui, apres le retour des 
inspecteurs - qui avaient ete evacues de l’lraq en 1998 
par M. Butler sur Pordre des Etats-Unis d’Amerique -, 
M. Blix a declare dans son expose du 7 mars 2003 que 
l’lraq coopere activement, et il a evoque en detail 
l’ampleur et la nature de cette cooperation. 

Deuxiemement, les inspecteurs se heurtent-ils a 
des problemes pour acceder aux sites a inspecter? 
M. Blix et M. ElBaradei ont repondu que l’lraq avait 
ouvert toutes les portes et tous les sites aux inspecteurs 
et qu’ils n’avaient rencontre aucun obstacle, que les 
inspections actuellement en cours s’effectuaient avec 
serieux, efficacite et de faijon immediate, et que les 
inspecteurs peuvent facilement acceder a tous les sites 
qu’ils souhaitent inspecter sans se heurter a aucun 
probleme notable. 

Troisiemement, les inspecteurs ont-ils decouvert 
des armes de destruction massive? Les reponses de 
M. Blix et de M. ElBaradei ont confirme que les 
activites d’inspection n’avaient abouti a la decouverte 
d’aucune arme de destruction massive et d’aucun 
programme de fabrication de telles armes. Elies ont 
confirme que l’lraq a recemment declare de faqon 
unilateral son programme de missiles et que l’lraq 
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precede a la destruction des missiles A1 Samoud 2 sous 
la supervision de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) qui les avait tenus pour interdits. 

Quatriemement, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni ont-ils ete en mesure de demontrer l’existence 
d’armes ou de programmes interdits par les donnees et 
les documents des services de renseignements qu’ils 
ont presentes? A cette question M. Blix et 
M. ElBaradei ont repondu negativement. En fait, l’un 
des documents presentes, qui faisait etat d’une 
tentative par l’lraq d’importation de l’uranium d’un 
pays africain, s’est avere etre un faux. En outre, le 
dernier rapport des services de renseignements soumis 
par la Grande-Bretagne etait, a l’origine, une these 
d’un etudiant d’origine iraquienne redigee en 1990. Ce 
rapport des services de renseignements contenait des 
informations deja publiees et plagiees par les services 
de renseignements britanniques et etait plein de fautes 
de langue et de syntaxe, selon la declaration de 
l’etudiant. 

Les allegations faites par M. Powell le 5 fevrier 
2003 n’ont pas ete corroborees par les preuves que 
detiennent les inspecteurs apres 4 mois d’inspections 
renforcees en Iraq. Par consequent, aucune de ces 
allegations - aucun des soi-disant faits avances par 
M. Powell - ne s’avere fondee. 

Cinquiemement, y-a-t-il des lacunes dans les 
travaux des inspecteurs et dans leurs capacites 
scientifiques et techniques de decouvrir des 
programmes ou des armes proscrites? Les inspecteurs 
sont equipes du materiel le plus sophistique, d’un 
equipement permettant d’analyser le sol, l’eau et l’air, 
de capteurs a distance qui detectent les materiaux 
enfouis dans le sol, de detecteurs de vibration et 
d’avions de surveillance. L’lraq n’a nullement entrave 
les travaux des inspecteurs sur le plan technique. 

Sixiemement, la resolution 1441 (2002) n’etait- 
elle pas une initiative des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni visant a renforcer le regime des inspections et a 
remettre en cause la mise en oeuvre de la resolution 
1284 (1999)? L’acceptation par l’lraq de la mise en 
oeuvre de la resolution 1441 (2002) et son application 
stride de toutes ses dispositions ont empeche les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni d’utiliser ce pretexte pour 
declarer la guerre a l’lraq. Ayant perdu cette 
possibilite, ils ont commence a remettre en question les 
inspections, les inspecteurs et leurs capacites. Ils ont 


alors cherche de nouveaux pretextes tels que le 
terrorisme, le changement de regime, la menace 
representee par l’lraq pour ses voisins, pour les interets 
des Etats-Unis et la necessite d’avoir recours a la force 
pour detruire les soi-disant armes de destruction 
massive. Cela signifie la guerre, qui est l’objectif 
principal de ce jeu. 

Septiemement, est-ce que le document soumis par 
la COCOVINU au Conseil de securite a sa derniere 
seance (S/2003/232), qui traite des questions de 
desarmement en suspens, signifie qu’il y a bien des 
armes de destruction massive en Iraq? M. Blix a 
repondu a cette question en disant que le document 
portant sur les questions de desarmement en suspens ne 
prouvait aucunement que l’lraq possedait des armes ou 
des programmes proscrits. Ce document enumere au 
contraire une liste de questions dont les reponses 
permettront a la COCOVINU de verifier la destruction 
anterieure de ces armes en 1991 afin de parvenir a ce 
qu’on appelle le bilan matieres. La COCOVINU, a 
l’instar de son predecesseur, la Commission speciale, a 
reitere cela. 

II convient de se souvenir que l’lraq a demande a 
la COCOVINU depuis quelque temps, meme avant 
l’adoption de la resolution 1441 (2002), de presenter 
un tel document. II serait done particulierement 
important que l’lraq examine les taches qui lui 
incombent afin de les executer le plus rapidement 
possible pour etudier ces questions et y repondre. 

Huitiemement, les pretendues nouvelles preuves 
presentees ces deux derniers jours par les Etats-Unis et 
le Royaume-Uni alleguant que l’lraq est en violation 
patente des resolutions du Conseil de securite refletent 
a l’evidence, selon moi, l’embarras dans lequel se 
trouve l’Administration des Etats-Unis pour tenter de 
prouver la veracite de ses allegations anterieures. Ces 
allegations ont ete tournees en ridicule. II ne s’agit que 
d’un petit avion sans pilote primitif experimental sans 
prototype en vue de sa fabrication. Les equipes 
d’inspection ont examine 1’avion, ses specifications et 
ses caracteristiques. Elies ont verifie ses specifications 
techniques, en particulier les capacites de son reservoir 
d’essence et de son moteur. Des tests ont ete realises 
non loin de l’aeroport. Cet avion experimental est 
controle a l’aide de radios et est a portee de vue du 
controleur au sol. 11 ne va pas au-dela de huit 
kilometres. II ne s’agit done ni d’une arme de 
destruction massive ni d’une methode de livraison qui 
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depasse la portee exigee dans les resolutions du 
Conseil de securite. 

Peut-on vraiment parler de violation patente des 
resolutions du Conseil de securite, en particulier de la 
resolution 1441 (2002)? II vous appartient de 
determiner la veracite de ces allegations lesquelles 
refletent la faillite morale de 1’Administration des 
Etats-Unis dans ses tentatives de convaincre la 
communaute internationale que ces allegations sont 
vraies. C’est en fin de compte a la COCOVINU qu’il 
appartient de juger et de tirer des conclusions. 

J’aimerais terminer ma declaration en enonqant 
les deux points suivants. Premierement, l’lraq savait 
lorsqu’il a commence a examiner cette question que les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni mettraient en doute tous 
les resultats obtenus, car leur objectif n’est pas le 
desarmement. Celui-ci a deja ete realise. 11s le savent 
bien, comme cela a ete atteste par la COCOVINU et 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
Leur objectif est plutot de mettre la main sur notre 
petrole, de controler la region et d’en redessiner les 
frontieres pour garantir la continuation des interets 
vitaux des Etats-Unis pendant une longue periode. Cela 
equivaut de fait a une nouvelle colonisation directe de 
la region. 

Deuxiemement et enfin, l’lraq a pris la decision 
strategique de se debarrasser de ses armes de 
destruction massive. Si tel n’avait pas ete le cas, l’lraq 
n’aurait pas coopere avec la COCOVINU. Aujourd’hui, 
l’lraq reaffirme sa disposition a cooperer de maniere 
fructueuse et constructive pour aider a determiner avec 
certitude l’absence d’armes de destruction massive en 
Iraq et pour que les sanctions soient levees. Nous 
repondrons de maniere convaincante a tous ceux qui 
doutent de la cooperation iraquienne. Nous repondrons 
aux fausses allegations auxquelles on a recours pour 
justifier une guerre contre nous. L’lraq reaffirme que 
les moyens pacifiques, le dialogue et la cooperation 
sont les meilleurs moyens et les plus rapides de regler 
la crise actuelle. 

Par l’entremise du Conseil, ma delegation 
demande a la communaute internationale d’empecher 
une catastrophe qui est desormais imminente. Nous 
lanqons un appel au Conseil de securite et au Secretaire 
general de l’ONU pour qu’ils s’acquittent de leurs 
responsabilites, conformement aux dispositions de la 
Charte, afin de contrecarrer toute agression contre 
l’lraq. 


Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Kowe'it. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Kowe'it) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de 
vous faire part de ma satisfaction de vous voir presider 
le Conseil de securite ce mois. Je vous souhaite pleins 
succes dans votre direction des travaux du Conseil en 
cette periode difficile. 

Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Gunter Pleuger, 
Representant permanent de l’Allemagne, des efforts 
louables qu’il a deployes a la presidence des travaux du 
Conseil, le mois dernier. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour poursuivre 
son examen de l’evolution de la crise entre l’lraq et les 
Etats-Unis. C’est la troisieme fois que le Conseil de 
securite tient une seance publique en si peu de temps, 
en reponse a une demande faite par la presidence du 
Mouvement des pays non alignes. Nul doute que la 
reponse du Conseil prouve son souci de transparence et 
sa determination de faire participer tous les Etats 
Membres a la prise de decisions concernant les 
questions qui touchent a la paix et a la securite 
internationales. 

Le debat d’aujourd’hui se tient a un moment 
particulierement difficile et crucial pour la region du 
Golfe, en raison de la politique intransigeante menee 
par le Gouvernement iraquien, qui n’a pas satisfait a 
ses obligations au titre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment les resolutions 687 
(1991), 1284 (1999) et 1441 (2002), creant par la 
meme l’extreme tension qui regne maintenant au sein 
de la communaute internationale. Le Gouvernement 
iraquien porte seul toute la responsabilite des 
souffrances subies par le peuple iraquien frere pendant 
son epreuve des 12 dernieres annees. Ce peuple aurait 
pu connaitre une vie meilleure et plus constructive en 
consacrant son energie au progres et a la prosperite. 

Le Kowe'it a deja exprime clairement, dans les 
instances internationales et regionales, sa position 
concernant l’evolution de la crise actuelle entre l’lraq 
et l’ONU. La seance d’aujourd’hui est une nouvelle 
occasion de reaffirmer encore cette position, que je 
resumerai dans les points suivants. 

Premierement, le Kowe'it appuie pleinement tous 
les efforts deployes pour aboutir a un reglement 
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pacifique de la question du desarmement de l’lraq de 
ses armes de destruction massive, conformement aux 
resolutions de la legalite internationale. A cet egard, 
nous voudrions signaler que les resolutions et les 
declarations finales du sommet du Mouvement des 
pays non alignes, de la Ligue des Etats arabes et de 
reorganisation de la Conference islamique n’ont pas 
seulement exprime une preference pour un reglement 
pacifique de la question, auquel est encore attelee la 
communaute internationale, mais ont egalement montre 
la voie a suivre en demandant a l’lraq de mettre en 
oeuvre toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de cooperer pleinement, immediatement et 
sans conditions avec les inspecteurs a 1’application de 
la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. 

Deuxiemement, le projet de resolution presente 
au Conseil de securite accorde au Gouvernement 
iraquien un delai supplemental pour declarer les 
armes de destruction massive qu’il possede et les 
remettre a la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies. Le Koweit espere 
que le Gouvernement iraquien profitera de cette 
occasion en acceptant les demandes de la communaute 
internationale et en epargnant au peuple iraquien et a la 
region les consequences de la guerre. 

Troisiemement, le projet de resolution reflete la 
determination du Conseil face au defi lance 
actuellement par l’lraq a la volonte de la communaute 
internationale; il merite par consequent le soutien total 
des membres du Conseil. 

Quatriemement, alors que nous esperons qu’il 
sera possible d’eviter le recours a la force militaire, 
nous reaffirmons que seul le Gouvernement iraquien 
est a meme d’epargner au peuple iraquien frere et aux 
peuples de la region les retombees negatives et les 
dangers d’une action militaire en changeant de cap et 
de comportement le plus vite possible et en cooperant 
activement au lieu de faire semblant, je veux dire en 
cooperant autrement que dans la forme et de fa$on 
superficielle. 

Cinquiemement, il est essentiel de preserver 
l’unite du Conseil de securite, qui est seule garante 
indispensable de 1’application des resolutions prises 
par le Conseil, surtout si elles sont appuyees par la 
force. L’unite du Conseil, appuyee par une 
determination concrete, est le message qui doit etre 
transmis tres clairement a la direction iraquienne. 
L’experience passee du Conseil en ce qui concerne 


l’lraq montre que seules la volonte commune, l’unite 
des positions internationales et la determination 
d’utiliser tous les moyens possibles etaient vraiment 
efficaces pour obtenir les resultats escomptes. 

Les obligations imposees par le Conseil de 
securite au Gouvernement iraquien ne s’arretent pas a 
l’elimination des armes de destruction massive. Bien 
que cette question soit importante et cruciale pour la 
paix et la securite internationales, ce n’est pas la seule 
obligation imposee a l’lraq. D’autres questions 
importantes sont toujours en suspens depuis la 
liberation du Koweit de l’invasion iraquienne en 1990. 
11 est regrettable que les precedes utilises par le 
Gouvernement iraquien avec les equipes d’inspection 
chargees de detruire ces armes de destruction massive, 
precedes utilises depuis 1991 et connus de tous, soient 
les memes auxquels il recourt pour les questions 
humanitaires, telles que celles des prisonniers de 
guerre et des disparus et de la restitution des avoirs 
koweitiens. Cela confirme que les faux-fuyants, les 
atermoiements et les tromperies de l’lraq s’inscrivent 
dans le cadre d’une politique permanente du 
Gouvernement iraquien face aux resolutions 
internationales. Depuis janvier dernier, l’lraq siege de 
nouveau au Comite technique qui fait partie de la 
Commission tripartite presidee par le Comite 
international de la Croix-Rouge. Le Comite technique 
s’est deja reuni quatre fois dans la capitale jordanienne, 
Amman, sans obtenir toutefois de resultats concrets. 
Nous n’avons pas constate lors de ces reunions de 
volonte sincere de la part de l’lraq de faire aboutir ces 
problemes. Nous avons vu au contraire des 
atermoiements constants et de simples promesses, non 
suivies d’effets. La cooperation superficielle et de pure 
forme est le precede utilise pendant toutes ces annees 
par l’lraq face a ces questions humanitaires, en 
violation des obligations que lui imposent les 
resolutions 686 (1991), 687 (1991) et 1284 (1999) du 
Conseil de securite. 

Ce meme comportement est manifeste concernant 
la restitution des avoirs, des archives et des documents 
koweitiens. L’lraq a ainsi recemment restitue des 
documents, qui, apres examen, se sont averes n’etre 
que de la correspondance sans lien avec les archives 
officielles de l’Etat du Koweit dont l’lraq s’est empare. 

Enfin, le Koweit espere que le Conseil pourra 
passer outre a ses divergences de vues et aux divisions 
internes qui menacent son autorite et mettent en danger 
sa responsabilite fondamentale qui est de maintenir la 
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paix et la securite internationales. Nous esperons qu’il 
saura parvenir a un accord refletant reellement la 
volonte commune de la communaute internationale et 
sa ferme determination de faire face a toute manoeuvre 
politique de la part des dirigeants iraquiens, manoeuvre 
a laquelle ces dirigeants ont frequemment recours 
lorsque les pressions politiques et militaires 
s’intensifient. En effet, le passe a prouve que les seuls 
beneficiaires des divisions, c’etaient les dirigeants 
iraquiens, car les divergences de vues sont un objectif 
qu’ils poursuivent, essayant d’y parvenir par tous les 
moyens possibles. En effet, les divergences leur 
permettent de se soustraire a leurs obligations et 
d’affaiblir la determination du Conseil en l’empechant 
d’assurer le suivi et la mise en oeuvre de ses 
resolutions. 

Le President : Je remercie le representant du 
Kowei't pour sa declaration et pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zainuddin (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
voudrais avant tout, Monsieur le President, au nom du 
Mouvement des pays non alignes, vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous souhaitons egalement rendre 
hommage a votre predecesseur, le Representant 
permanent de l’Allemagne, pour l’excellente faqon 
dont il a dirige le Conseil le mois dernier. 

Nous voudrions egalement remercier tous les 
membres du Conseil de securite pour l’organisation de 
ce debat public et, surtout, nous voulons feliciter le 
Conseil de securite pour son attachement a la 
diplomatic multilaterale, et parce qu’il continue d’etre 
l’enceinte ideale pour etudier toutes les possibilites en 
ce qui concerne la situation entre l’lraq et le Kowei't. 

Nous, les 116 Etats membres du Mouvement des 
pays non alignes, qui representons deux tiers de 
l’humanite, avons demande ce debat public a ce 
moment crucial et difficile pour pouvoir entendre, au 
Conseil de securite, les opinions de l’ensemble des 
membres de l’Organisation sur cette question 
importante. 

Je voudrais commencer en disant que nous 
sommes heureux de pouvoir vous informer que la 
XHIe Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 


du Mouvement des pays non alignes, tenue les 24 et 
25 fevrier a Kuala Lumpur, a ete un grand succes. La 
Conference a ete le lieu tres utile d’un echange de vues 
sur des sujets tres nombreux et tres importants pour le 
Mouvement, qui incarne les espoirs et les aspirations a 
la prosperite economique dans un monde pacifique, sur 
et juste. 

11 ressortait clairement aussi que le bien-etre du 
monde serait mieux servi par un systeme multilateral 
fort articule autour d’une Organisation des Nations 
Unies plus representative et plus democratique plutot 
que par un systeme unilateral base sur la domination 
d’une seule puissance, toute bienveillante qu’elle 
puisse etre. II nous faut renforcer et promouvoir le 
processus multilateral pour preserver et promouvoir la 
paix mondiale par le dialogue et la diplomatic, et eviter 
de recourir a la guerre pour resoudre les conflits. Outre 
l’adoption de la declaration de Kuala Lumpur, qui a 
reaffirme l’attachement du Mouvement a un ordre 
mondial pacifique et prospere sur la base des principes 
de la Conference de Bandung et de la Charte des 
Nations Unies, le sommet de Kuala Lumpur a adopte 
egalement deux declarations, a savoir une declaration 
sur l’lraq et une declaration sur la Palestine. 

Comme le Conseil le sait bien, le Premier 
Ministre de la Malaisie, M. Mahathir Mohamad, en sa 
qualite de President du Mouvement des pays non 
alignes, a ecrit le 3 mars 2003 a tous les chefs d’Etat et 
de gouvernement des pays siegeant au Conseil de 
securite pour leur faire part de la position et des 
preoccupations du Mouvement des pays non alignes a 
propos de l’lraq. Je voudrais reaffirmer cette position 
et ces inquietudes dans le debat public d’aujourd’hui. 

Le Mouvement des pays non alignes est tres 
preoccupe de la precarite et de la deterioration rapide 
de la situation en raison de la menace de guerre qui se 
profile. Nous pensons que la guerre contre l’lraq sera 
un facteur destabilisateur pour la region et pour le 
monde entier, car elle aura des consequences 
politiques, economiques et humanitaires considerables 
pour tous. Nous, Mouvement des pays non alignes, 
sommes attaches aux principes fondamentaux du non- 
recours a la force et du respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’independance politique, 
ainsi que de la securite de tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

Nous accueillons avec satisfaction et appuyons 
tous les efforts visant a eviter la guerre contre l’lraq, et 
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nous demandons que se poursuivent de faqon soutenue 
ces efforts sur la base d’une diplomatie multilaterale, 
par opposition a toute initiative unilateral. Nous 
reaffirmons egalement que l’ONU et le Conseil de 
securite ont le role principal a jouer dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. II serait 
abusif d’accorder une legitimite a un objectif unilateral 
en invoquant comme pretexte une cause multilaterale. 
Ce sera unejournee bien triste pour le monde le jour ou 
la credibilite et l’integrite du Conseil de securite de 
l’ONU seront mises en question ou pire encore, 
menacees d’une faijon ou d’une autre. 

Nous nous felicitons de la decision prise par 
l’lraq de cooperer activement avec les inspecteurs de 
l’ONU, conformement a la resolution 1441 (2002) du 
Conseil de securite, ce qui garantira au monde que Ton 
desarmera l’lraq des armes de destruction massive de 
faqon pacifique. A cet egard, nous demandons a l’lraq 
de continuer a respecter activement la resolution 1441 
(2002), ainsi que toutes les autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et de rester engage 
dans le processus. Nous croyons que ce serait la un pas 
important sur la voie d’un reglement global et 
pacifique de toutes les questions en suspens entre l’lraq 
et l’ONU, reglement qui tienne compte des 
preoccupations de toutes les parties concernees, 
notamment les voisins de l’lraq. 

Nous souhaitons souligner que les efforts de 
desarmement en Iraq ne doivent pas etre une fin en soi, 
mais qu’ils doivent egalement constituer une etape vers 
la levee des sanctions conformement a la resolution 
687 (1991) du Conseil de securite. 

Nous pensons que le reglement pacifique de la 
crise iraquienne garantira que le Conseil de securite 
sera egalement en mesure de veiller a la souverainete 
de l’lraq et a l’inviolabilite de son integrite territoriale, 
de son independance politique et de sa securite, 
conformement au paragraphe 14 de la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite, sur l’etablissement au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive qui inclue Israel. 

Nous voudrions exprimer notre appreciation la 
plus vive aux inspecteurs des armements diriges par 
M. Hans Blix et M. Mohammad ElBaradei pour leurs 
efforts inlassables. Sur la base des rapports recents 
qu’ils ont presentes au Conseil la semaine derniere 
seulement, le 7 mars 2003, il est satisfaisant de 
constater qu’il y a eu des progres substantiels dans les 


activites d’inspection. M. Blix l’a personnellement 
reconnu lorsqu’il a dit que la destruction des missiles 
A1 Samoud 2 etait consideree comme une « mesure 
substantielle de desarmement ». 11 a egalement declare 
de faijon categorique que rien ne confirmait les 
allegations selon lesquelles l’lraq cacherait des armes 
chimiques et biologiques dans des laboratoires mobiles 
et dans des abris souterrains. Dans son rapport, 
M. ElBaradei a egalement laisse entendre que les 
allegations selon lesquelles l’lraq aurait tente d’acheter 
de l’uranium au Niger reposaient sur des documents 
qui n’etaient pas authentiques. La soumission de 
rapports falsifies a l’ONU sur les programmes 
presumes d’armes nucleaires de l’lraq est un fait 
inquietant et irresponsable. 11 est important que les 
informations que donnent les Etats Membres pour aider 
les inspecteurs a mener leurs taches a bien 
conformement a la resolution 1441 (2002) soient 
credibles. 

Nous croyons que le probleme de l’lraq peut etre 
resolu de faijon pacifique par l’ONU. C’est la la 
position de la majorite des membres du Conseil de 
securite, permanents ou non permanents, ce qui reflete 
parfaitement les vues de la communaute mondiale. Le 
Conseil doit s’efforcer de trouver un reglement 
pacifique a la crise actuelle. Nous pensons que cela est 
possible sans recourir a la guerre. 11 est primordial que 
le Conseil garde a l’esprit les souffrances indicibles 
qu’une guerre infligera aux pays et aux peuples de la 
region. Le Moyen-Orient, qui est deja la proie de 
conflits - en raison, principalement, de l’agression 
israelienne et de l’occupation des territoires 
palestiniens et arabes - ne peut pas se permettre d’etre 
pris dans une nouvelle tourmente. L’histoire nous 
enseigne que, s’il est facile de commencer une guerre, 
y mettre fin s’avere generalement difficile et complexe 
et que, dans bien des cas recents, cette tache reste 
vaine. 

Nous esperons tres sincerement que le Conseil 
prendra serieusement en consideration les vues du 
Mouvement des pays non alignes. Au nom de 
l’humanite, nous appelons les membres du Conseil a ne 
pas lancer d’action militaire contre l’lraq. 11 n’est pas 
deshonorant d’acceder aux appels de la communaute 
internationale qui visent a prevenir l’emploi de la force 
contre l’lraq. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite feliciter la Guinee de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Monsieur le President, la direction des 
affaires vous incombe au moment ou le Conseil de 
securite, et en fait le monde entier, connait des heures 
extremement difficiles. Nous esperons que vos qualites 
de dirigeant et votre sagesse permettront d’aplanir les 
divisions qui regnent au sein du Conseil. Ma delegation 
s’associe a la declaration prononcee par la Malaisie au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous prenons la parole devant le Conseil alors 
que s’amoncellent les nuages noirs de la guerre. Des 
millions de personnes de par le monde ont ouvertement 
rejete cette guerre, estimant, comme nous, que celle-ci 
n’est pas necessaire. Une guerre contre l’lraq sera 
meurtriere et destabilisante, ses consequences 
politiques, socioeconomiques et humanitaires auront 
une portee considerable pour tous les pays du monde. 
Pour nous, en Afrique, 1’impact de cette guerre 
imminente sera paralysant. C’est la raison pour 
laquelle nous attachons une tres grande importance a 
l’occasion qui nous est donnee de partager nos vues 
avec le Conseil en cette heure cruciale. 

La decision que le Conseil de securite s’apprete a 
prendre depassera incontestablement le simple cadre de 
la question iraquienne. II apparait, selon nous, que 
nous ne discutons plus de la situation en Iraq et du 
plein respect par ce pays de la resolution 1441 (2002) 
du Conseil de securite, mais que nous sommes en train 
de definir un nouvel ordre international qui 
determinera la maniere dont la communaute 
internationale fera face, a l’avenir, aux situations de 
conflit. II s’agit la d’une question extremement grave, 
que nous devons examiner avec prudence et qui aura 
des implications considerables a mesure que nous 
avancerons dans le nouveau millenaire. 

Nous devons nous rappeler que les fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies etaient motives par 
leur aversion pour la guerre et par la volonte de 
resoudre les conflits internationaux dans la paix et au 
moyen de Paction collective. La Charte des Nations 
Unies enonce que l’Organisation a ete fondee pour 
« preserver les generations futures du fleau de la guerre 
qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a inflige a 


l’humanite d’indicibles souffrances ». C’est cet 
objectif qui devrait etre au coeur de nos deliberations 
alors que nous avanijons prudemment dans la quete de 
solutions a la crise actuelle, en vue d’assurer que toute 
arme de destruction massive soit definitivement retiree 
de l’lraq et que l’on puisse ainsi eviter la guerre. 

Notre inquietude generate repose sur la 
conviction que les membres du Conseil, qui agissent au 
nom de la totalite des Membres de l’ONU, doivent 
s’acquitter de leur mission en respectant les objectifs et 
les principes de la Charte des Nations Unies. Une 
guerre aux effets devastateurs - qui met en peril les 
vies de civils innocents dont les voix sont rarement 
entendues et qui astreint des jeunes hommes et jeunes 
femmes a servir en premiere ligne - devrait toujours 
etre envisagee en dernier ressort. 11 ne faut pas que la 
guerre soit un moyen d’arriver a des fins qui 
contreviennent a la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite est tenu de faire respecter 
l’integrite territorial et la souverainete des Etats 
Membres, conformement a la Charte, et doit rester 
sensible aux differences culturelles, ethniques et 
religieuses. Selon nous, la question fondamentale est le 
desarmement pacifique de l’lraq. La resolution 1441 
(2002) porte sur le desarmement de l’lraq au moyen 
d’inspections. Ce n’est pas une declaration de guerre. 
De meme, l’usage de la force militaire ne constitue pas 
le meilleur moyen d’instaurer la democratie ou 
d’ameliorer la situation des droits de l’homme dans 
quelque pays que ce soit. 

Le Conseil de securite a recemment appris de 
M. Hans Blix, President executif de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), et par M. Mohamed ElBaradei, 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), que l’lraq cooperait de 
fa?on active et que d’importants progres avaient ete 
accomplis le mois dernier. Les missiles A1 Samoud 2 
sont en ce moment meme detruits, tandis que l’lraq 
s’emploie a expliquer ce qu’il est advenu des 
programmes d’armements biologiques et chimiques 
menes par le passe. 

Comme le Conseil le sait, le President Thabo 
Mbeki a informe le Secretaire general de la visite en 
Iraq d’une equipe d’experts sud-africains, specialistes 
du desarmement dans les domaines nucleaire, 
biologique et chimique ainsi qu’en matiere de missiles. 
L’Afrique du Sud a envoye ses experts apres que 
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plusieurs membres du Conseil de securite ont tente de 
faire une comparaison entre notre processus de 
desarmement delibere et le respect, par l’lraq, des 
termes des resolutions du Conseil de securite. 

Le President Mbeki a signale que, meme si 
l’Afrique du Sud a eu une experience differente du 
desarmement, notre equipe a souligne aux Iraquiens 
qu’il importe, non seulement de prendre les mesures 
necessaires pour desarmer, mais aussi d’instaurer la 
confiance dans la credibilite du processus en respectant 
pleinement les termes de la resolution 1441 (2002). 
L’Afrique du Sud a fait savoir qu’elle etait disposee a 
poursuivre le dialogue avec le Secretaire general, la 
COCOV1NU et l’AIEA et a leur transmettre tous les 
renseignements juges necessaires concernant cette 
visite. 

Nous voudrions reaffirmer notre entiere 
confiance en M. Blix et M. ElBaradei et exprimer notre 
soutien au travail qu’ils accomplissent avec 
professionnalisme. Nous sommes d’avis que le Conseil 
peut donner plus de solidite au travail des inspecteurs 
en adoptant le programme et le calendrier des 
inspections que M. Blix s’est propose de presenter au 
Conseil. Nous pensons que tout calendrier coniju sans 
tenir compte du programme des inspecteurs conduira 
ineluctablement a un ultimatum inutile. De plus, nous 
pensons qu’une date limite serait contreproductive et 
qu’elle serait en contradiction avec les resolutions 
1284 (1999) et 1441 (2002) du Conseil de securite. En 
consequence, nous ne voyons pas la necessite d’une 
nouvelle resolution jusqu’a ce que l’effet de toutes les 
dispositions de la resolution 1284 (1999) et 1441 
(2002) soit epuise. 

Pour terminer, nous souhaitons rappeler au 
Conseil que les peuples du monde sont opposes a cette 
guerre. Recemment, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine, le Mouvement des 
pays non alignes et d’autres organisations 
internationales ont reaffirme leur plein appui a la mise 
en oeuvre complete de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et ont 
simultanement reaffirme leur opposition a une guerre 
contre l’lraq. Avec des millions de personnes a travers 
le monde, ils ont dit qu’ils souhaitaient que l’lraq soit 
desarme pacifiquement de toutes armes de destruction 
massive. 


Le President : Je remercie le representant de 
l’Afrique du Sud pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’ONU, a qui le Conseil a 
adresse une invitation en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe ) : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous avons pleine 
confiance dans vos competences et dans votre sagesse. 
Vous etes pleinement qualifie pour mener a bien les 
travaux du Conseil de securite. Je souhaiterais 
egalement remercier et feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur d’Allemagne, qui a preside le Conseil 
le mois dernier avec grande competence et efficacite, et 
dont les activites ont ete couronnees de succes. 

La decision prise au Sommet arabe, qui s’est tenu 
a Charm el-Cheikh le ler mars, a categoriquement 
rejete toute attaque contre l’lraq ou toute attaque 
contre la securite ou l’integrite territoriale d’un Etat 
arabe. Elle a egalement indique qu’une attaque visant 
l’lraq representerait une menace a la securite nationale 
de tous les Etats arabes, et reaffirme la necessite de 
trouver une solution pacifique a la crise iraquienne 
dans le cadre de la legitimite internationale, 
representee par le Conseil de securite. 

Cette decision a encore lance un appel a tous les 
pays pour qu’ils appuient les efforts arabes en vue 
d’eviter une guerre; declare que cet objectif ne pourrait 
etre atteint que si l’lraq respecte pleinement la 
resolution 1441 (2002), et si l’on accorde aux 
inspecteurs assez de temps pour qu’ils puissent 
s’acquitter de leur tache. 

Le Sommet arabe a egalement rappele les 
garanties donnees par l’lraq concernant 
l’independance, la souverainete et la securite du 
Koweit. 11 a egalement demande a l’lraq de cooperer a 
la recherche d’une solution rapide a la question des 
prisonniers de guerre, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU; de rendre les archives et les 
biens koweitiens; et de continuer a faire montre de 
bonne volonte. 
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Le rapport de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), presente par M. Blix, et celui de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
presente par M. ElBaradei au Conseil le 7 mars ont 
indique tres clairement qu’il y avait eu des progres 
significatifs dans le processus d’inspection et ils ont 
note une cooperation volontaire de la part de l’lraq. II 
est par consequent necessaire que cette cooperation 
continue, afin de clore le dossier iraquien et de lever 
les sanctions frappant ce pays, conformement au 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991). 

Le rapport de M. ElBaradei, du 7 mars, contient 
ce qui suit : 

(I’orateur pour suit en anglais) 

« L’AIEA a realise d’importants progres ... 
rien n’indique la reprise d’activites nucleaires ... 
rien ne permet d’affirmer que l’lraq a tente 
d’importer de l’uranium depuis 1990 ... rien 
n’indique que l’lraq a tente d’importer des tubes 
en aluminium afin d’enrichir de l’uranium par 
centrifugation. » (S/PV.4714, p. 9) 

(I’orateur reprend en arabe) 

M. Blix a indique ce qui suit : 

(I’orateur pour suit en anglais) 

«Nous avons pu realiser des inspections, 
professionnelles sans preavis dans tout l’lraq et 
accroitre la surveillance aerienne... La 
destruction [des missiles A1 Samoud 2] entreprise 
constitue une mesure substantielle de 
desarmement. ... ce sont des armes meurtrieres 
que l’on detruit ici ... nombreuses initiatives 
prises actuellement par la partie iraquienne ... la 
COCOVINU met actuellement au point le 
programme de travail... Combien de temps 
faudra-t-il pour regler les principales questions de 
desarmement encore en suspens? ... 11 ne faudra 
pas des annees ou des semaines pour cela, mais 
des mois [seulement des mois]. » (supra, p. 3 a 6) 

(I’orateur reprend en arabe) 

A la lumiere des conclusions du rapport des 
inspecteurs, il n’y a absolument aucune justification a 
cette guerre contre l’lraq. On peut done se demander : 
pourquoi cette guerre? Quelle menace, quel danger 
l’lraq represente-t-il? L’insistance a livrer cette guerre 
a un moment ou les inspections progressent a bon train 


pour verifier le processus d’elimination des armes de 
destruction massive en Iraq souleve la question de 
savoir si l’objectif reel de la guerre est l’elimination 
des armes de destruction massive ou s’il existe d’autres 
objectifs caches. 

Les affaires des nations arabes et le 
developpement de leurs systemes de gouvernement 
doivent etre decidees par les peuples de la region, 
conformement a leurs interets nationaux et regionaux, 
a l’abri de toute forme d’intervention etrangere. Les 
changements qu’on parle d’imposer a la region et les 
interventions dans ses affaires internes sont choquants 
et inacceptables. 

Alors que nous avions beaucoup d’espoir et 
attendions que l’initiative de bons offices mette fin a 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens et 
au conflit israelo-arabe, conformement a l’initiative 
arabe et aux resolutions pertinentes de l’ONU, nous 
avons ete surpris de l’ampleur des troupes amassees en 
vue de l’invasion et de l’occupation de l’lraq. Le 
danger qui menace la securite des Etats arabes, c’est le 
fait qu’Israel possede des armes de destruction massive 
- des armes biologiques, chimiques et nucleaires - et 
leurs vecteurs; c’est la poursuite de 1’occupation par 
Israel de territoires arabes; la poursuite de sa politique 
de destructions infligee au peuple palestinien; son rejet 
de la resolution 487 (1981) du Conseil qui prevoit le 
placement de son programme et de ses capacites 
nucleaires sous les garanties de l’AIEA; et son rejet de 
la mise en oeuvre du paragraphe 14 de la resolution 
687 (1991) qui appelle a l’etablissement au Moyen- 
Orient d’une zone exempte d’armes de destruction 
massive. 

Pourquoi, dans ces conditions, passer sous silence 
l’arsenal israelien, la violation par Israel des 
resolutions du Conseil et la menace qu’il represente 
pour la securite des Etats arabes? 

Les inspecteurs ont demande quelques mois 
supplementaires pour achever leur tache et pour 
pouvoir verifier 1’elimination pacifique des armes de 
destruction massive. Cette demande est un prix 
insignifiant a payer pour eviter une guerre terrible et 
injuste, qui va semer la mine et la destruction, 
engendrer la haine et la violence et destabiliser la 
region arabe ainsi que le monde entier. 

Nous sommes a un veritable tournant historique, 
qui va determiner le destin des generations a venir, 
ainsi que l’avenir a long terme de la legitimite 
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internationale. La guerre qui est planifiee contre l’lraq 
sera un prelude a d’autres guerres. L’humanite 
reviendra aux principes d’avant 1939 et les valeurs 
s’effondreront, le fort dominera le faible et le chaos 
regnera en maitre. 

Le preambule de la Charte indique que 

«Nous, peuples des Nations Unies, resolus a 
preserver les generations futures du fleau de la 
guerre qui deux fois en l’espace d’une vie 
humaine a inflige a l’humanite d’indicibles 
souffrances». 11 faut s’en souvenir. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes pour sa 
declaration et pour les paroles aimables qu’il a eues a 
mon endroit. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Alors que la tension est 
desormais a son paroxysme et que la communaute 
internationale retient son souffle parce que le Conseil 
de securite s’apprete, dans le dechirement et la douleur, 
a prendre une decision lourde de consequences autant 
pour la paix et la securite internationales - puisqu’il ne 
s’agit, ni plus ni moins, que d’autoriser le recours a la 
force contre un pays dont la population subit depuis 
pres de vingt-cinq ans les affres de la guerre et toutes 
les formes de privations - que pour l’Organisation elle- 
meme, qui s’etait pourtant engagee dans sa Charte 
fondatrice et sur ses fonts baptismaux a « preserver les 
generations futures du fleau de la guerre ». 11 eut ete, 
pour le moins, inconvenant sinon contraire a l’esprit et 
a la lettre de cette meme Charte, que ce Conseil prit 
cette decision dans la solitude et l’opacite et n’entendit 
point la voix de ceux qui ne siegent pas dans cette salle 
et qui, pourtant, ont leur mot a dire sur une question 
qui les preoccupe au plus haut point. 

Oui, le Conseil doit nous entendre, nous d’abord 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et, 
nous l’esperons, nous ecouter car en s’acquittant de ses 
devoirs en matiere de paix et de securite 
internationales, il le fait, en definitive et aux termes 
memes de la Charte qui lui a confere cette redoutable 
responsabilite, en notre nom a tous. Et, par consequent, 
ses decisions nous engagent collectivement et 
solidairement pour le meilleur et pour le pire. 


Ceci est encore plus vrai lorsque le doute taraude 
certains de ses membres non permanents sounds a une 
pression insoutenable et qui, places devant un choix 
impossible et pris dans un engrenage implacable, 
peinent a trouver leurs marques et a prendre la decision 
qui sert le mieux les interets de la communaute 
internationale et la cause de la paix et de la securite 
dans le monde. 

Oui, le Conseil doit egalement entendre les 
organisations regionales et autres regroupements qui se 
sont prononces au niveau de leurs chefs d’Etat et de 
gouvernement avec une remarquable unite, au cours 
des semaines ecoulees, que ce soit l’Union europeenne, 
l’Union africaine, le Mouvement des pays non alignes, 
la Ligue des Etats arabes ou encore l’Organisation de 
la Conference islamique, pour un reglement pacifique 
de la crise, la primaute du role des Nations Unies et le 
respect de la legalite internationale. 

II doit d’autant plus le faire qu’une cooperation 
etroite entre le Conseil de securite et les organismes 
regionaux est souhaitee, encouragee et, a l’evidence, 
prevue par la Charte meme de notre Organisation, et 
que - une fois n’est pas coutume - tous ces organismes 
et regroupements regionaux a l’importance guere 
negligeable appellent dans un remarquable elan 
d’unanimite le Conseil de securite a faire prevaloir la 
logique de la paix sur celle de la guerre. 

Oui, le Conseil de securite doit aussi preter 
l’oreille a l’opinion publique et a la societe civile 
internationales, qui, au cours des derniers mois, n’ont 
cesse avec force et conviction de dire leur rejet de la 
guerre et leur attachement a la paix relayees avec 
ferveur par tous les dirigeants religieux du monde y 
compris S. S. le pape. 

De fait, dans ce monde ou les frontieres tombent 
et ou l’humanite realise face a l’adversite qu’elle est a 
la fois une et bien vulnerable, la maison de verre ou 
nous sommes reunis aujourd’hui, devenue le receptacle 
de nos aspirations et de nos attentes communes, ne 
peut pas se permettre d’ignorer la clameur du monde 
exterieur, et se doit, au contraire, pour legitimer son 
action et conforter son autorite, d’etre a l’ecoute de la 
conscience universelle. 

Oui, enfin et surtout, le Conseil de securite ne 
peut pas, d’un revers de la main, rejeter les rapports 
des missions d’inspections qu’il a lui-meme creees, 
mises en place et instruites pour la mise en oeuvre de 
ses resolutions. Or, que demandent M. Blix et 
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M. ElBaradei - auxquels c’est lieu de rendre un 
hommage appuye pour leur courage, leur abnegation et 
leur professionnalisme sinon quelques mois 
supplementaires - pas quelques semaines mais pas non 
plus quelques annees- pour achever leur travail, c’est a 
dire pour aboutir au desarmement dans la paix de 
l’lraq? 

«Apres une periode de cooperation plutot 

reticente, il y a eu une acceleration des initiatives 

de la partie iraquienne » ( S/PV.4714, p. 5) 

en matiere de desarmement, a declare M. Blix devant 
le Conseil. C’est la un jugement fait par un homme que 
nous avons investi de notre confiance et auquel nous 
devons done nous fier. 

De fait, des developpements importants sont 
intervenus ces derniers jours qui tous temoignent d’un 
changement salutaire dans l’attitude de l’lraq : la 
destruction des missiles A1 Samoud 2; la remise de 
fragments de bombes aeriennes R-400; la possibility 
d’analyser des echantillons de sols dans les zones ou 
des gaz VX et des cultures de spores de charbon ont 
ete, selon les autorites iraquiennes, detrudes; la remise 
de dizaines de nouveaux documents, les entretiens sans 
temoins de scientifiques, le survol du territoire iraquien 
par les avions de l’ONU. 

Par ailleurs, des dementis clairs ont ete apportes 
par M. Blix et M. ElBaradei concernant des 
accusations et des allegations portees contre l’lraq et 
qui ne font que conforter notre conviction, nous Etats 
Membres qui n’avons pas d’autre choix que de faire 
confiance a l’ONU, que seule une inspection impartiale 
qui echappe aux jeux des puissances, peut etablir de 
maniere indubitable et incontestable les faits et 
conduire, dans la clarte et le respect du droit, au 
desarmement de l’lraq. 

Certes, ces progres n’ont pu etre accomplis que 
parce que la communaute internationale a fait montre 
d’unite et de determination, en adoptant d’abord a 
l’unanimite la resolution 1441 (2002), et en 

maintenant, a travers la supervision directe et continue 
des inspections, une pression constante sur tous ceux 
appeles a collaborer avec la Commission de controle, 
de verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). 

Certes, l’lraq doit faire encore davantage 
d’efforts et convaincre les inspecteurs qu’il a bien 


elimine les armes de destruction massive dont il a 
dispose par le passe. Il doit le faire promptement et de 
maniere non ambigue dans l’interet du peuple iraquien, 
des peuples de la region et de la paix et de la securite 
internationales. La pression doit done se poursuivre et 
les inspecteurs doivent disposer de plus de moyens 
humains et materiels et, surtout, compter sur une 
cooperation accrue des autorites iraquiennes. 

Mais, paradoxalement, au moment ou l’espoir 
renait de voir l’lraq s’engager de maniere decisive sur 
la voie du desarmement, les menaces d’un conflit arme 
se font soudainement plus presentes et font craindre 
desormais le pire. 

La question qui se pose aujourd’hui avec une 
brulante acuite est la suivante : est-il raisonnable alors 
que l’inspection commence a porter ses fruits et que 
l’lraq est entre dans une phase de cooperation 
proactive avec les inspecteurs comme l’exige de lui la 
resolution 1441 (2002), qu’il soit mis un terme brutal a 
l’inspection et qu’il soit precede par la force au 
desarmement de l’lraq, quitte a sacrifier des centaines 
de milliers de vies humaines, a causer la ruine et la 
destruction de ce pays, a mettre en danger son unite et 
son integrity territorial et partant la stability de toute 
une region deja fortement fragilisee, et, enfin, qui sait, 
a liberer des forces malefiques dont nous pourrions 
tous patir des actes extremes qu’elles pourraient 
favoriser ou provoquer? 

La reponse nous parait s’imposer d’elle-meme : 
tout doit etre entrepris pour eviter le recours a la force. 
Des propositions sont la sur la table du Conseil qui 
peuvent, pour peu que la volonte politique existe et que 
ceux qui s’opposent sur la maniere de desarmer l’lraq 
fassent l’effort de se parler et de s’entendre, permettre 
au Conseil de security de resoudre, dans l’unite 
retrouvee et en conformity avec les dispositions de la 
Charte des Nations Unies - qui s’imposent a chacun 
d’entre nous et que nul n’a le droit d’ignorer - cette 
crise qui menace le devenir meme de notre 
Organisation. 

Face a de tels perils, l’Algerie, qui voudrait de 
nouveau marquer sa profonde preoccupation devant les 
menaces de guerre qui se font jour, appelle de tous ses 
voeux un reglement pacifique de la crise et le respect 
par tous de la legality internationale. Elle soutient sans 
reserve tous les efforts visant a parvenir au 
desarmement de l’lraq dans la paix, c’est-a-dire a 
travers une inspection, sans doute renforcee, des 
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objectifs cibles, un calendrier plus precis, et 
l’etablissement par le Chef de l’UNMOVIC de la liste 
des taches de desarmement qui restent a accomplir, 
mais egalement grace a une cooperation effective de 
l’lraq, que l’Algerie exhorte une fois de plus a 
appliquer scrupuleusement les resolutions du Conseil 
de securite. 

II y va en effet de la stabilite et de la securite de 
tout le Moyen-Orient et, au-dela, de la paix et de la 
securite internationales. II y va egalement de la 
credibilite et de l’autorite de ce Conseil qui demeure 
pour nous tous, grandes et petites nations, la clef de 
voute du systeme de securite collective auquel nous 
avons librement adhere en devenant Membres de cette 
Organisation, lesquelles credibilite et autorite doivent 
etre a tout prix preservees, car d’autres perils et 
d’autres defis sans doute plus presents, sans doute plus 
pressants nous menacent. Et qui mieux que le Conseil 
peut y faire face avec le succes voulu et la legitimite 
requise? 

Cette credibilite et cette autorite seront a 
l’evidence encore davantage sauvegardees et 
confortees, si ce Conseil s’employait enfin, avec la 
meme determination et la meme rigueur, a veiller au 
respect, partout et en toutes circonstances, de ses 
resolutions, et d’abord dans cette partie du monde ou 
Israel, agresseur en serie de ses voisins, foule au pied 
la legalite internationale, amasse, en toute quietude et 
en toute impunite, les armes de destruction massive les 
plus meurtrieres et menace regulierement de ses 
foudres les Etats de la region. En faisant montre de 
fermete a l’egard de ce pays et en s’investissant 
resolument dans le reglement juste et definitif du 
conflit israelo-palestinien, le Conseil de securite 
demontrera aux uns et aux autres qu’il est 
veritablement un outil irremplaqable au service de la 
paix, de la justice et de la securite dans le monde. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Algerie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Une 
nouvelle fois et pour la troisieme fois au cours de ces 
derniers mois, le Conseil de securite traite de la 
question de l’lraq. L’occasion est donnee a tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
d’exprimer leur avis sur cette grave situation 


concernant l’lraq. Cela souligne en fait la gravite et la 
pertinence de cette question, qui constitue une menace 
a la stabilite de la region du Golfe arabe et qui aura des 
effets negatifs et des repercussions imprevisibles sur la 
paix et la securite internationales. 

L’ensemble de la communaute internationale, 
representee par ses gouvernements et ses peuples, a 
suivi les rapports presentes par M. Blix, President de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies, et M. ElBaradei, Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA). Nous avons entendu leurs opinions lors de 
plusieurs conferences de presse et nous les avons vus 
intervenir sur les ecrans de television dans le monde 
entier. 

Les deux rapports contiennent des elements 
propres que nous voudrions souligner. Premierement, 
les inspections ont permis d’obtenir des progres 
concrets dans l’elimination effective des armes de 
destruction massive. Le deuxieme element est l’appel 
visant a donner aux inspecteurs plus de temps - non 
pas des annees ou des semaines, mais quelques mois. 
Cet appel a ete reaffirme par le Sommet arabe tenu a 
Charm el-Cheikh, qui a demande que l’on accorde aux 
equipes d’inspecteurs suffisamment de temps pour finir 
leur mission en Iraq. Le Sommet a egalement demande 
que les equipes d’inspection continuent d’agir de faqon 
objective pour achever leur mission. Troisiemement, 
l’AIEA n’est pas arrivee a la conclusion que l’lraq 
aurait reactive son programme nucleaire au cours des 
quatre dernieres annees. 

C’est la le point de vue general de responsables 
internationaux respectes et credibles. Nous avons 
confiance en eux et nous demandons a l’lraq 
d’appliquer integralement la resolution 1441 (2002). 

Je ne pense pas que nous avons besoin d’affirmer 
aujourd’hui que le Conseil se trouve a un tournant 
majeur. La faijon dont il traite de cette question vitale 
aura des repercussions majeures sur les relations 
internationales aujourd’hui et au cours des decennies a 
venir. Nous demandons instamment aux membres du 
Conseil de securite de reaffirmer leur attachement a la 
Charte et aux resolutions des Nations Unies. Nous les 
appelons a regler, dans cet esprit, les differends 
internationaux de faqon pacifique pour eviter une 
guerre, qui aurait des repercussions negatives pour 
tous. 
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Le Sommet arabe, tenu le ler mars en Egypte, a 
rejete toute attaque contre l’lraq et la menace a la 
securite et a 1’integrity de tout Etat arabe. 11 a appele 
tous les Etats a soutenir les efforts arabes pour eviter 
une guerre. Les Etats arabes ont demande que Eon 
accorde suffisamment de temps aux equipes 
d’inspection pour achever leur mission en Iraq. Enfin, 
le Sommet arabe a souligne la responsabilite du 
Conseil d’eviter de porter atteinte a l’lraq et a son 
peuple, et celle de maintenir l’independance, l’unite et 
l’integrite territorial de ce pays. 

L’Egypte reaffirme son adhesion a ces positions 
arabes. Dans ce contexte, l’Egypte est active au sein du 
comite ministeriel cree par le Sommet et qui, la 
semaine derniere, a eu des contacts intenses a New 
York. Le comite doit visiter Bagdad au cours des 
prochains jours pour assurer une cooperation continue 
et constructive de l’lraq avec l’ONU, dans le cadre des 
resolutions pertinentes, dont la derniere est la 
resolution 1441 (2002). 

Le Moyen-Orient, que ce soit dans la region du 
Golfe ou en Palestine, a besoin d’atteindre les objectifs 
de paix et de stabilite. 11 doit assurer a ses peuples des 
possibilites de developpement socioeconomique et de 
croissance pour qu’ils puissent tous jouir du bien-etre. 
Sans nul doute, la situation qui se degrade en Palestine 
et les tentatives visant a briser la volonte du peuple 
palestinien, qui resiste a l’occupation, n’aideront done 
pas a realiser ces espoirs de croissance et de 
developpement. Ils n’apporteront ni la liberte ni 
l’independance a ce people qui a longtemps souffert et 
dont les droits ont ete usurpes. 

Nous plaidons en faveur d’une paix juste et 
globale dans cette partie sensible du monde. Nous 
demandons que toutes les conditions soient reunies a 
cette fin. Le droit des peuples a l’autodetermination 
doit etre protege. Comme l’a propose mon President, 
Hosni Moubarak, les armes de destruction massive 
doivent etre eliminees. La Charte et les resolutions de 
l’ONU doivent etre respectees. 

Nous prions done instamment la communaute 
internationale de donner au regime d’inspection la 
possibilite d’apporter la securite et la paix a la region, 
qui a tant souffert et qui a connu une telle tragedie. La 
guerre aurait de graves consequences. L’humanite et 
les relations internationales patiraient de la guerre. II 
est de notre devoir a tous d’oeuvrer serieusement pour 
eviter la guerre, sauver les vies, proteger les interets et 


sauvegarder les nobles principes fondes par l’humanite 
sur les ruines de la tragedie de la Seconde Guerre 
mondiale, quand l’humanite avait dit « Plus jamais ». 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Inde. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais ) : Nous 
vous felicitons, Monsieur le President, de votre 
accession a la Presidence du Conseil pour le mois de 
mars et vous exprimons notre reconnaissance pour 
avoir organise le present debat public consacre a une 
question qui continue de retenir l’attention anxieuse du 
Conseil ainsi que de 1’ensemble de la communaute 
mondiale. Ma delegation est intervenue au Conseil sur 
cette question il y a une quinzaine de jours. Je serai 
done bref aujourd’hui. 

Nous sommes reconnaissants a M. Hans Blix et a 
M. Mohamed ElBaradei, responsables respectivement 
de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
pour les exposes qu’ils ont faits le 7 mars sur 
l’avancement des inspections depuis leur precedent 
rapport au Conseil. Ces rapports font etat de progres 
dans la cooperation de l’lraq avec la COCOVINU et 
l’AIEA. 

Nous reconnaissons l’atmosphere de tension 
generee par 1’apprehension dans laquelle est plonge le 
Conseil au moment ou il est aux prises avec la question 
de savoir comment il procedera dans un avenir 
immediat. Alors que les debats entrent dans une phase 
critique, il importante de souligner que nous devrions 
porter notre attention sur la necessity d’assurer le 
desarmement de l’lraq sans recourir a la force armee 
dans la mesure du possible. A l’evidence, ceci exige de 
la part de l’lraq qu’il respecte pleinement, activement 
et immediatement la resolution 1441 (2002) et les 
resolutions anterieures. Mais ceci exige egalement de 
la part du Conseil de securite qu’il maintienne un front 
uni afin que la credibility de l’ONU ne soit pas 
emoussee. 

Nous sommes convaincus que le debat devrait 
continuer de porter sur l’application des resolutions 
pertinentes du Conseil. L’lraq doit cooperer activement 
avec le processus d’inspection et respecter pleinement 
ces resolutions. A l’evidence, la communaute 
internationale doit etablir un equilibre entre, d’une 
part, l’objectif qui est de parvenir au plein respect par 
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l’lraq des resolutions de l’ONU et, d’autre part, les 
moyens visant a atteindre ce but. Cet equilibre peut au 
mieux etre realise grace a une decision collective de la 
communaute internationale par le biais de l’ONU. II est 
necessaire de perseverer dans cette direction en 
etablissant des etapes claires, si besoin est. Si accorder 
plus de temps et definir des criteres plus clairs peut 
encourager le processus de prise de decision dans le 
cadre de l’ONU, il convient d’accorder une chance a 
cela. 

L’lnde a toujours plaide en faveur d’un reglement 
pacifique de la question iraquienne. Nous savons aussi 
bien que les autres delegations le cout 
incommensurable tant humain que materiel qu’une 
guerre imposerait a la region et au-dela. Nous 
maintenons que la force ne doit etre utilisee que 
comme la toute derniere option inevitable et seulement 
avec l’aval du Conseil de securite. Nous avons 
egalement demande de veiller a ce que toutes les 
mesures prises par le Conseil n’aient pas des effets 
negatifs sur la situation humanitaire, qui est deja 
extremement delicate. Le Conseil doit egalement viser 
l’amelioration de la situation de la population 
iraquienne. Enfin, les mesures prises par le Conseil de 
securite doivent garantir la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’lraq. 

Comme nous l’avons declare le 17 octobre 2002, 
les mesures prises par le Conseil dans les circonstances 
actuelles pourraient representer une etape decisive dans 
l’organisation des relations entre les Etats. Nous 
demandions alors que des alternatives possibles soient 
examinees attentivement sous l’egide de l’ONU afin 
d’eviter le recours a Taction militaire ou le recours a la 
force. Nous soulignions qu’il etait necessaire de 
sauvegarder les interets des pays de la region ainsi que 
de ceux qui ont des interets vitaux dans la region. Ces 
considerations restent tout aussi valables aujourd’hui 
car la situation a peu evolue. 

Pour que les actions du Conseil soient peri^ues 
comme impregnees de legitimite, elles doivent emaner 
d’un organe uni qui agit avec responsabilite pour 
veiller au respect, par le regime iraquien, de ses 
obligations, qui garantit la stabilite dans le voisinage 
immediat et preserve la paix et la securite 
internationales dans l’ensemble de la region. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jamahiriya arabe 


libyenne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : D’emblee, permettez-moi, Monsieur le 
President, d’exprimer le plaisir que j’ai de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Je vous souhaite pleins succes 
dans l’accomplissement de votre travail. Je 
souhaiterais egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, le representant de l’Allemagne, pour les 
efforts considerables qu’il a deployes au cours de sa 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Encore une fois, et ce, pour la troisieme fois, 
nous nous reunissons dans la salle du Conseil, symbole 
de la legitimite internationale, pour nous pencher sur la 
crise iraquienne. II s’agit de la crise la plus grave a 
laquelle le monde ait ete confronts depuis la fin de la 
guerre froide. Nous assistons egalement pour la 
premiere fois a la manifestation par la communaute 
internationale d’une volonte claire de rejeter les 
methodes appliquees tout au long de cette periode afin 
d’imposer des decisions au Conseil et de s’en servir 
pour couvrir des actions qui vont a l’encontre des buts 
et principes de la legitimite internationale. 

La communaute internationale s’est prononcee 
sans equivoque, aux niveaux tant des Etats que des 
gouvernements - lors des reunions au sommet du 
Mouvement des pays non alignes, de l’Organisation de 
la Conference islamique, de la Ligue des Etats arabes, 
de l’Union africaine et de l’Union europeenne - ou au 
niveau communautaire, par des manifestations 
populaires, en particulier en Europe et en Amerique, et 
a done montre qu’elle rejette la guerre ou la menace de 
la guerre contre le peuple iraquien. Elle l’a fait car elle 
a juge que les arguments en faveur de la guerre ne sont 
pas convaincants et qu’elle les considere injustes et 
injustifies. Cela est particulierement vrai si l’on tient 
compte du fait que l’lraq a accepte la resolution 1441 
(2002) inconditionnellement et sans restrictions et fait 
preuve d’une volonte politique tres claire - exprimee 
au niveau le plus eleve - et a pleinement applique cette 
resolution. L’lraq a coopere efficacement, comme cela 
est indique dans les rapports presentes par M. Hans 
Blix, President executif de la Commission de controle, 
de verification et d’inspection des Nations Unies, et 
M. Mohammed ElBaradei, Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique. Ces 
rapports affirment l’importance et les benefices de la 
poursuite des inspections et demandent au Conseil de 
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donner plus de temps aux inspecteurs - pas des 
semaines ni des annees, mais des mois. 

Je souhaiterais saisir cette occasion pour 
demander a M. Blix de fournir rapidement la liste des 
questions en suspens s’agissant des armes de 
destruction massive en Iraq etant donne l’importance 
de cette question. 

Malgre cette evolution positive, il semble que 
certains Etats marchent resolument - se ruent en fait - 
vers la guerre. Ils ont lance une campagne mediatique 
injustifiee dans le but de deformer les faits et de 
fournir des informations de nature a justifier une telle 
approche. Les inspections ont d’ailleurs montre que ces 
informations etaient fausses. Ces Etats violent le droit 
international lorsqu’ils expriment leur desir de changer 
le regime iraquien. Un tel objectif sort du champ 
d’application de la resolution 1441 (2002). Cette 
resolution ne prevoyait pas d’echeancier concernant le 
processus de controle et d’inspection. Ce processus 
menera finalement a la destruction pacifique par l’lraq 
de ses armes de destruction massive. 

Le moment est historique; c’est la premiere fois 
que la communaute internationale se prononce 
fermement contre ceux qui vont contre sa volonte 
collective. A cet egard, nous felicitons les Etats 
membres du Conseil de securite qui ont refuse, malgre 
le chantage et les menaces, d’obeir aux ordres que 
certains Etats ont pris l’habitude de donner au Conseil 
lorsqu’ils souhaitent legitimer leurs actions pour 
sauvegarder leurs interets politiques et economiques, 
ainsi que ceux de leurs allies, meme si cela provoque 
devastation et souffrance pour d’autres peuples. Nous 
sommes convaincus que l’histoire et la communaute 
internationale n’oublieront pas la position courageuse 
et sincere de ces Etats qui tentent de preserver la 
legitimite internationale et de la mettre au service des 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et de la promotion de la paix et la securite 
internationales. 

Mon pays reaffirme fortement les decisions prise 
lors des reunions au sommet du Mouvement des pays 
non alignes a Kuala Lumpur, de 1’ Organisation de la 
Conference islamique, et de la Ligue des Etats arabes, 
ainsi que les declarations faites par l’Union africaine et 
par l’Union europeenne concernant l’lraq, mais nous 
rejetons farouchement la guerre en tant que seule 
alternative en vue d’eliminer les armes iraquiennes 
proscrites. Nous tenons a mettre en garde contre les 


tragedies et les souffrances humaines qu’une telle 
guerre entrainerait pour toutes les parties ainsi que 
contre les repercussions qui elargiraient le cercle de 
violence et de terreur et genereraient une instabilite 
non seulement au Moyen-Orient mais egalement a 
travers le monde. 

Une telle guerre aurait des effets negatifs qui 
saperaient la force et la coherence de l’alliance 
internationale etablie pour combattre le terrorisme 
mondial. Le fait que d’aucuns insistent pour faire la 
guerre, meme sans un mandat du Conseil de securite, 
cree un precedent dangereux pour l’Organisation des 
Nations Unies et met en peril la survie meme de cette 
Organisation internationale, qui a maintenu la paix et la 
securite internationales au cours des cinq dernieres 
decennies. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que la 
promotion de la paix et de la securite dans la region du 
Moyen-Orient et dans les regions voisines ne pourra 
etre obtenue qu’a travers un reglement juste et global 
de tous les problemes et questions en ayant recours a la 
raison, don de Dieu a toutes Ses creatures; en 
s’abstenant de tout recours a la force et en renonqant a 
toutes les armes de destruction massive; en faisant de 
la region une zone exempte d’armes de destruction 
massive par le biais de dispositions et d’actions 
internationales sans discrimination ni exception; en 
octroyant au peuple palestinien ses pleins droits, en 
creant un Etat independant sur leur territoire national et 
en retirant toutes les forces des territoires arabes sous 
occupation israelienne; en appuyant les efforts des 
inspecteurs dont le succes est indeniable; et en levant 
immediatement les sanctions imposees a l’lraq depuis 
1991. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Republique islamique 
d’lran. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
arabe) : Je voudrais m’associer aux orateurs precedents 
et vous feliciter, Monsieur, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
tiens aussi a exprimer ma reconnaissance a votre 
predecesseur et vous remercier d’avoir organise la 
presente seance. J’aimerais egalement associer ma 
delegation a la declaration faite par le representant de 
la Malaisie au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 
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Je voudrais egalement remercier les inspecteurs 
en desarmement de l’ONU, qui sont diriges avec talent 
par M. Hans Blix et M. Mohammed ElBaradei, pour 
leur professionnalisme et pour les rapports exhaustifs 
qui ont jusqu’a present ete presentes au Conseil de 
securite. 

La decision unanime prise par le Conseil de 
securite et le deployment d’inspecteurs en 
desarmement internationaux ont prouve que la 
communaute internationale, representee par ce Conseil, 
etait capable d’agir conjointement dans le but d’obtenir 
un objectif commun. La grande question qui se pose 
maintenant est la suivante : pourquoi abandonner si 
prematurement la direction choisie avec tant de sagesse 
par le Conseil de securite? A un moment ou les chefs 
des inspecteurs ont demande qu’on leur accorde un 
delai relativement court pour finaliser les travaux 
demandes par le Conseil, la question que la 
communaute internationale se pose est la suivante : 
Pourquoi se precipiter vers une guerre? 

11 est vrai que le desarmement iraquien n’aurait 
pas du etre prolonge pendant plus de 12 ans. 11 est tout 
aussi vrai que le Gouvernement iraquien aurait du 
respecter ses obligations beaucoup plus tot. La 
cooperation iraquienne fragmentaire est une des causes 
principales - ou tout au moins le pretexte principal - 
de la crise actuelle. En tant que victime d’une des deux 
guerres degression, principale victime de 
l’hebergement du terrorisme et seule victime etatique 
de ces armes de destruction massive, nous comprenons 
la frustration de la communaute internationale. Dans le 
meme temps, en tant que pays qui a souffert 
directement d’une guerre ces deux dernieres decennies 
et qui a du faire face aux graves consequences d’une 
autre guerre, nous savons pertinemment qu’une autre 
guerre dans la region du golfe Persique n’est pas une 
perspective qui doit etre prise a la legere. On ne repare 
pas un tort par un autre. Lorsque c’est d’une guerre 
qu’il s’agit, d’une guerre devastatrice dans laquelle des 
milliers et des milliers d’innocents civils iraquiens 
trouveront indubitablement la mort, il serait 
moralement et politiquement inacceptable que des 
considerations comme la chaleur, les nuits sans lune, la 
fatigue des troupes, etc., prennent le pas sur le reste. 

Je ne pense pas qu’il soit besoin de rappeler 
l’ampleur des enjeux. Nous avons tous une idee de la 
catastrophe sans egale qu’une guerre eventuelle 
pourrait engendrer. La crise humanitaire en Iraq et dans 
les pays voisins pourrait prendre des proportions 


catastrophiques. La menace d’une disintegration de 
l’lraq et d’une destabilisation de la region n’est pas 
negligeable. Que ce soit l’extremisme qui ait le plus a 
gagner a une guerre est indeniable. II y a des signes 
preoccupants que le droit du peuple iraquien a 
1’autodetermination pourrait bien etre au nombre des 
premieres victimes d’une guerre eventuelle. Ni le 
peuple iraquien ni la communaute internationale ne 
sauraient accepter que l’on attente d’une faqon ou 
d’une autre a la souverainete et a l’independance d’un 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, si 
minime soit cette atteinte, dans un premier temps, 
d’apres ce que certains disent. 

En outre, les enjeux depassent deja largement la 
question de l’lraq. La course a la guerre a deja mis en 
peril le systeme international tel qu’il existe 
actuellement. II est tout a fait irresponsable de se 
rejouir face au fantasme d’un monde post-onusien, 
comme l’a fait hier un editorialiste partisan de la ligne 
dure. Nous souscrivons totalement a l’avertissement 
lance hier par le Secretaire general, et aujourd’hui 
encore dans son article particulierement avise paru 
dans le Wall Street Journal. Mon gouvernement est 
gravement preoccupe, d’autre part, par les tentatives 
auxquelles nous assistons actuellement de saper 
purement et simplement le systeme des Nations Unies 
et les acquis obtenus progressivement par l’humanite 
dans un travail de longue haleine d’institutionnalisation 
de la primaute du droit au niveau international. 

Face a tous les scenarios « realistes » qu’on nous 
propose, dont tous reviendraient ni plus ni moins a un 
veritable cauchemar, il s’agit de saisir toutes les 

chances possibles, si minimes soient-elles. La guerre 
est une solution si dangereusement peu subtile, en 
particulier lorsque l’on considere les propositions et 
idees novatrices qui ont deja ete avancees pour 
renforcer les inspections, fixer des objectifs clairs, 
dissiper les inquietudes regionales et internationales au 
sujet du comportement de l’lraq et garantir le droit du 
peuple iraquien a 1’autodetermination, tout en 
epargnant une nouvelle guerre a la region et en 

maintenant la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’lraq. 

Dans ce contexte, il incombe avant tout au 

Gouvernement iraquien de prendre des mesures 
irreversibles pour rassurer ses voisins et la 
communaute internationale de son intention sincere de 
vivre en paix et d’appliquer integralement toutes ses 
obligations en vertu des differentes resolutions du 
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Conseil de securite, a commencer par celle de 
continuer de cooperer activement et de plus en plus 
largement avec les inspecteurs des armements. 

Si les membres de la communaute internationale, 
dont mon gouvernement, sont unanimes quant a la 
necessite d’une mise en oeuvre integrate des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, la course 
a la guerre nuit clairement a toute la dynamique 
accumulee pour trouver une issue heureuse a cette 
crise. Les divisions et les tensions que cree cette 
precipitation alienent l’opinion publique internationale 
et la grande majorite des gouvernements, et font ainsi 
naitre des soup 9 ons sur les projets que cache cette 
precipitation. Les raisons diverses et souvent 
contradictoires qui sont invoquees pour justifier un 
recours premature a l’action militaire ne peuvent que 
renforcer notablement ces suspicions. Celles-ci 
viennent s’ajouter aux precedentes, suscitees par la 
faqon selective d’imposer l’application des resolutions 
de l’ONU, en particular sur la Palestine, et les traites 
de non-proliferation, plus precisement a l’endroit 
d’Israel. Permettre au Conseil de securite d’avoir le 
dernier mot dans la resolution de cette crise, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international, serait certainement, a cet egard, un pas 
important dans la bonne direction. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique islamique d’lran de ses aimables paroles. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de reiterer, Monsieur le President, les 
paroles que j’ai eu l’honneur de prononcer hier en vous 
felicitant de votre accession ce mois a la presidence du 
Conseil de securite, et d’exprimer le plaisir qui est 
celui de l’Australie de vous savoir la pour presider 
d’une main sure les travaux du Conseil en cette periode 
cruciale. 

Nous sommes actuellement a un moment 
historique pour le Conseil et la securite internationale. 
L’architecture de la paix et de la securite 
internationales dans laquelle nous avons tant investi, 
tous, depuis 50 ans, est dans la balance. Les decisions 
du Conseil pourraient soit renforcer cette architecture, 
soit l’ebranler gravement. Les membres de cet organe 
ont la lourde responsabilite d’assurer a la fois le 


desarmement de l’lraq et la pertinence continue du 
Conseil de securite dans les affaires mondiales. 

Quatre mois apres l’adoption de la resolution 
1441 (2002), l’Australie ne pense pas que l’lraq ait 
change d’avis de faqon qui garantisse un desarmement 
integral de sa part, un desarmement verifiable. Dans 
son compte rendu du 7 mars au Conseil, M. Blix n’a 
pas ete en mesure d’affirmer que l’lraq avait pris la 
decision fondamentale de desarmer. De fait, personne, 
pas meme les inspecteurs en desarmement des Nations 
Unies, n’a ete en mesure de parler de cooperation 
immediate, inconditionnelle et active de la part de 
l’lraq. 

Nous pensons, par consequent, que l’lraq n’a pas 
satisfait aux obligations que lui imposait la resolution 
1441 (2002). Ses actions jusqu’a present ne permettent 
pas de tirer d’autre conclusion. La grande question qui 
se pose au Conseil, en tant que principal instrument 
multilateral du maintien de la paix et de la securite 
internationales, est de savoir ce qu’il fera face a cette 
situation. Acceptera-t-il les mesures reduites et tardives 
de l’lraq comme suffisantes? Nous pensons qu’il ne le 
devrait pas. Le commencement de la destruction des 
missiles A1 Samoud 2 n’est pas une raison de relacher 
la pression pour le desarmement de l’lraq. Ces missiles 
depassant la portee de 150 kilometres n’auraient jamais 
du etre mis au point par l’lraq, pour commencer : cela 
lui avait ete expressement interdit par le Conseil. La 
decouverte tardive par l’lraq des bombes R-400 
obligent a s’interroger sur la raison pour laquelle il a 
soudain reussi a trouver des armes. D’autres 
evenements, tels que la remise de certains documents, 
rappellent la tactique iraquienne eculee d’apaisement 
de la communaute internationale plutot qu’ils ne 
signalent le debut d’une veritable cooperation. 

Ces offres faites a contrecoeur n’ont ete faites 
qu’a cause de l’enorme pression exercee sur l’lraq par 
le rassemblement des forces militaires dans la region. 
Meme cette cooperation minimale s’arreterait si la 
pression etait ecartee. Nous avons deja vu cela se 
produire, et nul doute que nous le reverrons si le 
Conseil de securite n’agit pas de faijon unie et decisive. 

Le probleme est que la communaute 
internationale n’a pas demande a l’lraq cette 
cooperation ostentatoire et fragmentaire. La 
communaute internationale a exige le desarmement 
inconditionnel de l’lraq, verifie par les inspecteurs. 
Tres peu de questions de desarmement en suspens ont 
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ete resolues et il en reste beaucoup. Nous ne savons 
toujours pas ce que l’lraq a fait de ses 6 500 munitions 
chimiques, pouvant contenir 1 000 tonnes d’agent 
chimique; de ses 8 500 litres de spores du charbon; de 
ses 650 kilogrammes de milieux de culture 
bacteriologique, qui pourraient servir a fabriquer 5 000 
litres de spores du charbon; de ses 360 tonnes d’agent 
chimique en vrac; de sa tonne et demie de VX et de ses 
3 000 tonnes de precurseurs chimiques. Sans une 
cooperation totale de l’lraq, aucune de ces questions ne 
sera reglee de faqon satisfaisante. Les inspecteurs ne 
seront jamais capables de faire correctement leur 
travail. II est temps que tous les membres du Conseil 
de securite le reconnaissent. II ne servira a rien de 
donner plus de temps aux inspecteurs ou de leur donner 
des moyens supplementaires si l’lraq ne coopere pas 
sincerement. 

Nous avons tous un interet fondamental a 
renforcer 1’architecture internationale de securite. Nous 
voulons voir le Conseil de securite revigore, et non mis 
sur la touche par la situation a laquelle il se heurte. 
Eviter une decision ou la retarder ne pourra que nuire a 
cet objectif. 

Le Conseil de securite doit reconnaitre que les 
menaces posees a la paix et a la securite internationales 
ont change. 11 doit faire face au fleau sans frontiere du 
terrorisme international et au danger de trafic illicite 
d’articles prohibes ou a double usage. La menace du 
terrorisme est encore aggravee par l’eventualite que les 
terroristes puissent mettre la main sur des armes 
chimiques et biologiques. C’est la raison pour laquelle 
il est urgent que le Conseil de securite confronte ce 
risque en desarmant des nations qui fabriquent ces 
armes et defient les normes internationales de non¬ 
proliferation. Faute de quoi, cela accroitra la menace 
immediate et etablira un precedent que nous 
regretterons tous. 

L’instauration d’un monde plus sur et le 
renforcement de notre systeme de non-proliferation 
exigent de la determination. Le Conseil de securite doit 
montrer qu’il ne dit pas des paroles en Fair, et les pays 
doivent etre a la hauteur de leurs obligations. Le 
Conseil a exprime sa determination lorsque, dans sa 
dix-huitieme resolution sur la question, il a decide de 
donner a l’lraq une derniere chance avec la resolution 
1441 (2002). L’lraq n’a pas saisi cette chance. Mais 
meme encore maintenant, le meilleur espoir, peut-etre 
le dernier, de parvenir a un reglement pacifique, est 
que le Conseil de securite lance un message clair a 


l’lraq par le biais d’une nouvelle resolution indiquant 
qu’il doit completement desarmer. 

En septembre dernier, intervenant devant 
l’Assemblee generale, le Secretaire general a exhorte 
l’lraq a respecter ses obligations, soulignant que s’il 
continuait a defier l’Organisation, le Conseil de 
securite devrait prendre ses responsabilites. Six mois se 
sont ecoules. L’lraq n’a pas respecte ses obligations, et, 
bien que cela soit difficile, il est temps que le Conseil 
assume ses responsabilites. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Australie pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Avant de donner la parole a l’orateur suivant, je 
voudrais attirer votre attention sur le fait que j’ai sur 
ma liste 42 orateurs inscrits. Apres deux heures de 
debat, nous avons pu en ecouter 11 seulement. Mon 
souhait est que nous puissions entendre le maximum 
d’orateurs ce soir pour pouvoir terminer un peu plus tot 
demain avec le reste des orateurs. Ceci etant, je 
renouvelle l’appel que j’ai lance tout au debut, a savoir 
que je souhaiterais que les interventions n’excedent pas 
les sept minutes. Je remercie les membres pour leur 
comprehension. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Merci, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance. Il 
est tout a fait approprie que les membres du Conseil se 
reunissent aujourd’hui avec l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. Il est difficile 
d’exagerer l’enjeu que represented les deliberations du 
Conseil aujourd’hui pour tous les Etats reunis dans 
cette salle. La guerre et la paix sont en jeu. 

Les peuples que nous representons ont investi 
leurs espoirs dans l’integrite et l’utilite de cette 
institution. Ils comptent sur la sagesse et l’experience 
des membres du Conseil ainsi que sur leur 
determination et, surtout, sur leur volonte de decider, 
humainement, en leur nom, de la reponse a apporter au 
defi que pose la situation iraquienne. C’est done en 
leur nom que nous demandons aux membres du 
Conseil de s’acquitter de leurs serieux engagements a 
leur egard, d’examiner tout compromis, toute 
possibilite, et de ne menager aucun effort pour 
resoudre ce probleme, ensemble. 
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(I’orateur pour suit en anglais) 

La premiere mesure a prendre pour retrouver 
l’unite indispensable au succes consiste a reconnaitre 
que les positions de part et d’autre reposent sur de 
profondes convictions, et que les deux cotes ont des 
arguments valides. 

Avec des inspections illimitees dans le temps, 
l’lraq se sentira moins presse de desarmer. Les faits 
montrent sans aucun doute que les autorites 
iraquiennes n’ont commence a cooperer que lorsque les 
pressions exterieures se sont accentuees, y compris le 
rassemblement indispensable de troupes par les Etats- 
Unis, le Royaume-Uni, l’Australie et d’autres, et en 
raison de la volonte de la communaute internationale 
de recourir, si necessaire, a la force. 

En revanche, si les inspections sont ecourtees, 
d’aucuns se demanderont avec inquietude si la guerre 
etait effectivement le dernier recours. Et une 
intervention militaire sans un mandat du Conseil de 
securite risquerait de nuire au respect du droit 
international et remettrait en question la viabilite future 
de cet organe indispensable, ainsi que son autorite et 
son efficacite. 

Le clivage du Conseil a malheureusement 
detourne 1’attention du monde de la question 
essentielle, a savoir le desarmement de l’lraq, au profit 
de la competition diplomatique. Cela ne sert les 
interets de personne, si ce n’est de Saddam Hussein. 

Le 18 fevrier, le Gouvernement canadien a 
propose des idees pour remedier a cette division tres 
destructrice. Nous avons propose de demander aux 
inspecteurs en desarmement de dresser une liste des 
principals questions de desarmement en suspens, par 
ordre de priorite, et de fixer une date limite a l’lraq 
pour qu’il s’en acquitte. Nous convenons avec M. Blix 
que, bien que la cooperation de l’lraq doive etre 
immediate et proactive, le desarmement et la 
verification ne sauraient etre instantanes. Les 
inspecteurs ont besoin de plus de temps pour accomplir 
le travail que cet organe leur a confie, afin que nous 
puissions tous decider si la cooperation iraquienne 
depasse le processus pour aller au fond. Toutefois, 
donner plus de temps aux inspections ne sera utile que 
si l’lraq se conforme a la resolution 1441 (2002) et aux 
resolutions precedentes. Cela signifie qu’un delai doit 
etre fixe. 


Depuis la derniere seance du Conseil tenue avec 
la participation de l’ensemble des Membres pour 
debattre de la situation en Iraq, il est indeniable que 
certains progres ont ete enregistres, y compris sur le 
dossier du nucleaire. Nous avons vu des exemples 
encourageants de cas reels de desarmement, 
notamment en ce qui concerne les stocks de missiles. 
Les inspecteurs de l’ONU continuent de verifier la 
destruction des missiles interdits, des munitions ont ete 
decouvertes, des entrevues commencent a avoir lieu 
aux conditions fixees par les inspecteurs, l’acces libre 
et immediat a tous les sites est maintenant acquis, 
aucune matiere nucleaire n’a ete trouvee et aucun 
programme d’armement nucleaire n’a apparemment ete 
reconstitue. 

Neanmoins, nous avons egalement vu des signes 
que les Iraquiens continuent de ne rien changer a leurs 
habitudes, et nous trouvons troublant que l’lraq n’en 
ait pas fait bien plus, beaucoup plus tot. Si l’lraq n’a 
rien a cacher, il n’a rien a craindre de faciliter des 
reunions en prive de ses scientifiques et fonctionnaires 
avec les inspecteurs en desarmement en dehors de 
l’lraq. Nous n’avons toujours pas, a l’heure actuelle, 
les reponses dont nous avons besoin a des questions 
essentielles sur la production passee d’armes 
chimiques et biologiques de l’lraq, sur ce qui reste de 
ses capacites et sur ses programmes eventuels actuels. 
Nous ne disposons pas encore des preuves qui nous 
convaincraient que l’lraq ne possede plus d’armes de 
destruction massive ou n’a pas l’intention d’en acquerir 
d’autres, et nous continuons de craindre que l’inverse 
soit vrai. 

Le Gouvernement canadien pense que le Conseil 
de securite doit adresser au Gouvernement iraquien un 
message d’une urgence et d’une clarte absolues pour 
lui dire ce que l’on attend de lui et dans quels delais. 

Premierement, les dirigeants iraquiens devraient, 
selon nous, ordonner publiquement a tous les niveaux 
du Gouvernement iraquien de prendre toutes les 
decisions necessaires en matiere de desarmement dans 
l’interet du peuple iraquien et de la region. Saddam 
Hussein semble detache du processus de desarmement, 
comme s’il meprisait les decisions du Conseil. Cela ne 
saurait continuer, si le Gouvernement iraquien veut que 
nous le croyions lorsqu’il affirme avec force qu’il 
coopere. 

Deuxiemement, le Conseil devrait demander a 
M. Blix de lui fournir, de toute urgence, dans un delai 
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d’une semaine, le programme de travail, y compris une 
liste des principals taches de desarmement en suspens 
dont le Gouvernement iraquien doit s’acquitter. 

M. Blix devra determiner quelles sont les 
priorites sur cette liste, notamment en ce qui concerne 
les armes chimiques et biologiques, et tout 
particulierement les quantites de bacilles du charbon, 
l’elimination de l’agent chimique VX et les preuves 
relatives aux obus, aux bombes et aux autres munitions 
utilisees comme vecteurs d’armes chimiques. 11 devra 
aussi preciser quelles mesures le Gouvernement 
iraquien doit prendre d’urgence et imperativement pour 
s’acquitter de ces taches. 

Troisiemement, parallelement, il est evident que 
le desarmement et la verification ne peuvent etre 
instantanes. Le Conseil devrait done, selon nous, 
donner trois semaines a l’lraq pour demontrer de 
maniere convaincante qu’il s’acquitte de ces taches et 
coopere activement et veritablement sur le fond, au 
desarmement reel, et pas seulement sur la forme. 

Quatriemement, afin de maintenir la pression sur 
l’lraq, le Conseil devrait envisager d’autoriser 
maintenant les Etats Membres a utiliser, finalement, 
tous les moyens necessaires pour obliger l’lraq a se 
conformer a ses obligations, a moins qu’il ne conclue, 
sur la base des rapports interimaires des inspecteurs, 
que le Gouvernement iraquien se conforme 
effectivement a ses obligations. 

Nous sommes convaincus que l’lraq est 
sensiblement maitrise et que, s’il coopere, il peut etre 
desarme sans qu’un coup de feu soit tire. 

Si, a la date butoir, le Conseil de securite conclut 
que le Gouvernement iraquien coopere pleinement et 
activement avec les inspecteurs et detruit son 
armement ou qu’il respecte par ailleurs les resolutions 
de l’ONU, un nouveau delai pourrait etre accorde. Ces 
echeances pourraient se repeter jusqu’a ce que les 
objectifs de desarmement des resolutions 1441 (2002) 
et 1284 (1999) soient atteints et que nous soyons en 
mesure d’esperer qu’une verification et une 
surveillance permanentes renforcees pourront etre 
efficaces. 

Enfin, un regime d’inspection et de surveillance 
soutenu devrait etre mis en place apres que le 
desarmement sera verifie, afin de rassurer la 
communaute internationale et de pouvoir l’alerter 


immediatement si le Gouvernement iraquien cherche a 
retablir des programmes d’armement interdits. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite se trouvent a un tournant politique decisif. 

La decision que le Conseil prendra au sujet de 
l’lraq aura des repercussions non seulement sur la vie 
et le bien-etre des Iraquiens et de leurs voisins, mais 
aussi sur la stabilite regionale et sur notre securite a 
tous. 

Le Gouvernement et le peuple canadiens 
souhaitent que l’on trouve un reglement pacifique a 
cette crise. Comme l’immense majorite des Membres 
de l’ONU, nous sommes opposes a une intervention 
militaire, excepte en dernier recours. 

Nous comprenons que le Conseil est confronte a 
des defis difficiles. Nous lui demandons seulement de 
faire tout son possible pour s’unir face a ce defi crucial 
et pour faire en sorte que le Gouvernement iraquien ne 
represente plus une menace pour ses voisins ni pour la 
paix et la securite internationales. 

La decision que le Conseil prendra determinera si 
les peuples des pays siegeant a ce Conseil ont eu raison 
de mettre leur confiance dans les principes defendus 
par l’Organisation des Nations Unies. 

Puisse le Conseil avoir la sagesse et la volonte 
necessaires pour que, de surcroit, l’ONU sorte de cette 
crise renforcee et non pas diminuee afin de « preserver 
les generations futures du fleau de la guerre », ce qui 
est son but le plus solennel. 

Pour leur part, le peuple et le Gouvernement 
canadiens feront confiance aux jugements des 
inspecteurs, et ils respecteront les decisions du Conseil 
de securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Suisse. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, je 
saisis cette occasion pour vous feliciter de votre 
accession a la tete du Conseil de securite pour ce mois 
de mars, pour vous souhaiter plein succes dans vos 
travaux, ainsi que pour remercier l’Ambassadeur 
Pleuger pour l’excellent travail effectue le mois passe. 

La Suisse a pris acte du rapport qu’ont presente 
M. Blix et M. ElBaradei a la seance publique du 
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Conseil de securite, le 7 mars dernier. 11 ressort de ce 
rapport intermediate que, en depit des lacunes 
indeniables qui demeurent dans la cooperation entre le 
Gouvernement iraquien et l’Organisation des Nations 
Unies, de reels progres ont ete recemment enregistres 
en matiere d’identification et de destruction d’armes 
interdites en possession de l’lraq. 

Le processus de destruction des missiles A1 
Samoud 2, qui vient d’etre entame sous la supervision 
de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU), 
constitue un resultat concret de la pression 
diplomatique et militaire exercee sur le Gouvernement 
iraquien. La Suisse note par ailleurs que la 
COCOVINU et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) ne disposent pas, a ce jour, 
d’elements concluants indiquant que l’lraq possede ou 
continue de produire des armes de destruction massive. 

En reference aux dispositions de la resolution 
1284 (1999) du Conseil de securite, laquelle continue 
de guider une partie non negligeable du travail des 
inspecteurs, la Suisse salue la proposition du President 
executif de la COCOVINU de soumettre - a tres breve 
echeance - au Conseil de securite une liste de toutes 
les questions de desarmement en suspens ainsi qu’un 
programme de travail destine a realiser, dans un delai 
raisonnable, les objectifs de la resolution 1441 (2002). 

Dans les circonstances actuelles, c’est-a-dire 
aussi longtemps que, selon les experts, les inspections 
continuent a donner des resultats, la Suisse considere 
qu’il faut donner la priorite au desarmement pacifique 
de l’lraq. 

Aussi la Suisse ne peut-elle aujourd’hui 
qu’appuyer les initiatives tendant a accorder un delai 
raisonnable aux inspecteurs de la COCOVINU et de 
l’AIEA pour achever leur travail d’inspection, de 
verification et de destruction des armements proscrits 
par les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Si toutes les tentatives tendant au desarmement 
pacifique de l’lraq venaient malgre tout a echouer, la 
Suisse invite les membres du Conseil de securite a 
veiller a ce que toute decision prise sur la base du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies inclue 
l’exigence inconditionnelle pour toutes les parties a un 
eventuel conflit de respecter et de faire respecter le 
droit international humanitaire. 


La Suisse rappelle, par ailleurs, toute 
l’importance qu’elle attache aux aspects humanitaires 
de la crise que connait la population iraquienne depuis 
12 ans, et reitere son inquietude quant aux effets 
potentiellement destructeurs, notamment sur les plans 
humanitaire et social, d’un eventuel conflit militaire. 
La dependance de quelque 60 % de la population 
iraquienne vis-a-vis des distributions de nourriture et 
de medicaments via le programme «petrole contre 
nourriture », l’inquietante detresse morale et physique 
de millions d’lraquiens, en particulier les femmes, 
enfants et personnes agees, et l’etat preoccupant des 
infrastructures medicales et d’assainissement plaident 
aussi en faveur de la poursuite et du renforcement des 
inspections en vue de concretiser le desarmement de 
l’lraq par des moyens pacifiques. 

Enfin, la Suisse renouvelle avec fermete ses 
exhortations aux autorites iraquiennes a cooperer 
pleinement, activement et sans aucune condition avec 
les inspecteurs des Nations Unies. Au vu du fait que les 
inspections ne sauraient se poursuivre pour une periode 
illimitee, un engagement determine et immediat de 
l’lraq est absolument indispensable afin de faire toute 
la lumiere, dans un proche avenir, sur les questions de 
desarmement en suspens. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Suisse pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cengizer (Turquie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite a un 
moment particulierement crucial. Je vous souhaite 
pleins succes dans cette tache importante. Nous 
souhaitons egalement remercier votre predecesseur, la 
presidence allemande, qui a su mener a bien sa tache, 
avec soin et diligence, au cours d’une periode tout 
aussi critique. 

La Turquie a le plaisir de souscrire a la 
declaration faite par l’Union europeenne. Par ailleurs, 
la Turquie, pour un certain nombre de raisons, que ce 
soit l’approche qu’elle a toujours suivie a l’egard de la 
crise actuelle en tant que voisin de l’lraq, ou le vote 
qui est intervenu au Parlement turc, s’est trouvee au 
premier plan de l’actualite au cours des trois semaines 
qui se sont ecoulees depuis la derniere fois que nous 
nous sommes reunis dans cette salle. Nous souhaitons 
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par consequent saisir cette occasion pour reiterer les 
considerations fondamentales qui sous-tendent Taction 
que nous envisageons dans cette affaire, et nous 
souhaitons egalement clarifier certains points qui ont 
dernierement fait l’objet de speculations. 

Avant cela, je voudrais dire que la Turquie 
comprend les nombreuses difficultes auxquelles se 
heurtent M. Blix et M. ElBaradei, ainsi que la 
complexite de la situation qu’ils doivent affronter dans 
l’execution de leur mandat. 11 est un fait que des 
progres significatifs ont ete enregistres dans le 
processus d’inspection depuis la derniere fois que nous 
avons pris la parole au Conseil, le 18 fevrier. Nous 
notons toutefois avec consternation et apprehension 
qu’a l’heure actuelle l’lraq n’a pas encore montre de 
cooperation pleine, immediate, active et 
inconditionnelle avec les inspecteurs en armements des 
Nations Unies. Malheureusement, la voie choisie par 
l’lraq - la reticence plutot la cooperation - est a la base 
des difficultes que rencontre actuellement le Conseil de 
securite, menaqant son unite vitale a ce moment 
decisif. 

Quelles que soient les divergences qui semblent 
empecher le Conseil de parvenir a une position 
unitaire, nous appelons une fois de plus ses membres a 
reconnaitre que la cohesion au sein du Conseil 
permettra non seulement de conferer une legitimite a 
toute action resultant de ses deliberations, mais aussi 
de renforcer la credibilite de l’ONU. La cohesion du 
Conseil garantira le retentissement marquant, dans 
toutes les regions de la planete, des decisions prises par 
cet organe. La diplomatie doit montrer son meilleur 
visage en ce moment critique. 

La Turquie recherche serieusement une solution 
pacifique a la crise actuelle, qui a pour origine le non¬ 
respect par l’lraq des nombreuses decisions pertinentes 
prises par ce Conseil, sur une periode qui s’etend sur 
pas moins de 12 ans. En realite, la Turquie a fait tout 
ce qui etait en son pouvoir pour faire regner la sagesse. 
Nous avons en effet toutes les raisons de rechercher un 
reglement pacifique, en tant que pays voisin ayant 
ressenti l’impact brutal de 1 ’instabilite de notre region, 
en particulier a la suite de la guerre du Golfe. 

Pourtant, c’est pour ces memes raisons - c’est-a- 
dire justement parce que nous sommes un pays voisin 
de l’lraq, destine a rechercher l’amitie et la cooperation 
de son peuple - que nous avons pris des mesures de 
precaution visant a amoindrir et a attenuer les 


nombreux effets negatifs du conflit arme qui se profile. 
Bien sur, de nombreuses preoccupations occupent 
encore notre esprit. Elies sont de nature diverse et 
relevent d’un certain nombre de considerations 
geostrategiques, politiques, militaires et economiques, 
toutes fondees sur des experiences et des donnees 
reelles. Nous ne pouvons laisser ces difficultes 
s’aggraver et presumer qu’elles se resoudront toute 
seules. Ce sont des questions qui ne peuvent etre 
considerees comme des resultats differents de scenarios 
differents - tout au moins ne pouvons-nous pas nous 
permettre de le faire. Nous ne sommes pas seulement 
tres proches de la zone de conflit - elle nous est 
contigue. C’est pourquoi nous ne pouvons pas 
simplement attendre n’importe quelle evolution de la 
situation. 

De meme, le fait de presenter ces considerations 
variees hors de leur contexte veritable, et de depeindre 
la Turquie comme etant en train de marchander le prix 
comme s’il s’agissait d’une simple affaire d’argent, a 
rendu un tres mauvais service a un pays et a un peuple 
qui ont constitue un bastion de stability dans cette 
region. Ces scribouillards du monde entier se sont 
abaisses, eux-memes comme leurs arguments, mais la 
Turquie s’est relevee encore une fois, pour montrer sa 
vraie nature. 

C’est sur la toile de fond que j’ai essaye 
d’exposer que la Turquie s’est prononcee sans 
equivoque en faveur des principes qui nous guident 
dans nos relations avec l’lraq en ces moments 
difficiles. Nous avons suivi une politique ouverte et 
transparente, et nous avons maintes fois repete les 
fondements de notre politique, que nous continuerons 
de preserver. Je voudrais les rappeler une fois de plus 
devant cet organe. 

Premierement, l’integrite territorial, la 
souverainete nationale et l’unite politique de l’lraq 
doivent rester intactes. Deuxiemement, l’avenir de 
l’lraq doit etre decide par le peuple iraquien tout entier, 
pas seulement par une partie de ce peuple. 
Troisiemement, les richesses naturelles de l’lraq 
appartiennent a ce pays et a son peuple dans son 
ensemble - encore une fois, et pas seulement a une 
partie de ce peuple. Voila les principes fondamentaux 
que nous continuerons de preserver. 

C’est parce que nous adherons ouvertement a ces 
principes que je puis dire ceci aujourd’hui : nous 
n’avons pas d’intentions cachees. Je peux aussi dire 
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ceci : comme nous n’avons rien a cacher, nous ne 
voulons pas que d’autres nous cachent quoi que ce soit. 
C’est parce que nous adherons a ces principes que nous 
sommes contre toute tentative d’imposer un fait 
accompli et d’autres actions pouvant entraver ou 
s’opposer a l’emergence du processus democratique 
souhaite en Iraq. Personne ne saurait presumer du 
processus democratique que ces principes defendent et 
incarnent tout a la fois. C’est en vertu de ces principes, 
une fois de plus, que je puis dire que toute decision 
prise par le peuple iraquien est acceptable par la 
Turquie, tant qu’elle est prise de faqon democratique et 
avec la participation de tous. 

Je voudrais en particulier dire tres clairement que 
la Turquie n’a pas Tintention d’exclure les Kurdes qui 
vivent dans le nord de l’lraq. Nous sommes unis a eux 
par une multitude de liens, notamment des liens de 
parente et des liens historiques. Nous avons tisse 
ensemble des valeurs morales et culturelles communes. 
Nous vivons ensemble depuis 1 000 ans. Honte aux 
prophetes de malheur qui souhaitent l’inimitie en 
pensant qu’un conflit ouvert servirait leurs interets 
personnels! Nous disons tout simplement ce qui suit : 
meme lorsque le terrorisme regnait en Turquie, les 
Turques et les Kurdes ont montre que leurs liens de 
longue date etaient suffisamment solides pour resister a 
n’importe quelle provocation. 

Nous attendons avec impatience le jour ou cette 
crise prendra fin et ou nous pourrons jeter des bases 
durables et viables sur lesquelles les populations de la 
region et d’lraq, notamment les Arabes, les Kurdes et 
les Turkmenes pourront enfin recolter les fruits de la 
stabilite. Nous souhaitons voir l’lraq commencer a se 
forger un avenir dans lequel il deviendra un membre 
respecte de la communaute internationale, dont les 
richesses humaines, culturelles et naturelles profiteront 
a sa population et a la region. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Turquie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Norvege. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : M. Blix 
et M. ElBaradei ont une fois de plus presente un 
rapport exhaustif et detaille des travaux des inspecteurs 
et de leurs resultats. 


II est encourageant de constater que l’lraq 
coopere maintenant plus activement et que certains 
progres ont ete realises dans les inspections. La 
destruction des missiles A1 Samoud 2 est 
encourageante. Ce progres est la consequence d’une 
position unie et ferme de la communaute 
internationale. 11 confirme qu’il faut maintenir la 
pression sur l’lraq. 

Neanmoins, nous regrettons vivement que l’lraq 
n’accorde pas aux inspecteurs le niveau de cooperation 
exige par la resolution 1441 (2002). La cooperation de 
l’lraq avec la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et 
l’Agence internationale de Tenergie atomique (AIEA) 
n’a pas ete immediate, inconditionnelle et active. Les 
inspecteurs n’ont pas requ les informations necessaires 
pour pouvoir tirer des conclusions quant a la detention 
par l’lraq d’armes de destruction massive. 

Dans ce contexte, les inspections doivent se 
poursuivre tant qu’elles peuvent donner des resultats 
positifs et concrets. Par ailleurs, il importe de fixer une 
date limite et des criteres clairs de respect par l’lraq de 
la resolution 1441 (2002). Les inspections ne sauraient 
se poursuivre indefiniment. La limite temporelle doit 
etre courte et precise, mais realisable. 

Il est encore possible d’obtenir le desarmement 
pacifique de l’lraq. C’est ce a quoi la Norvege va 
continuer d’oeuvrer. Les enjeux sont importants. C’est 
a l’lraq qu’il incombe de donner la preuve de sa bonne 
foi. C’est maintenant pour l’lraq la derniere occasion 
de parvenir a une solution pacifique. 11 ne faut pas que 
l’lraq la laisse passer. 

Nous savons que les organismes des Nations 
Unies se preparent actuellement en vue d’une 
eventuelle crise humanitaire en Iraq en cas de conflit 
militaire. La Norvege est prete a apporter son plein 
concours a ces efforts. Dans les operations 
humanitaires de ce type, TOrganisation des Nations 
Unies doit jouer un role de chef de file et de 
coordinateur. 

En l’etat actuel des choses, il est essentiel que le 
Conseil de securite soit uni dans ses efforts pour 
desarmer l’lraq de ses armes de destruction massive. 
Nous prions instamment tous les membres du Conseil 
de faire face a leurs responsabilites. Ceci est crucial 
pour le role que joue le Conseil, pour le peuple 
iraquien et pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 
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Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Bresil. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Moura (Bresil) (parle en anglais) : La 
position du peuple et du Gouvernement bresiliens est 
bien connue. L’lraq doit etre desarme de faqon 
pacifique. L’lraq doit respecter pleinement les 
resolutions du Conseil de securite. La force ne doit etre 
utilisee qu’en dernier recours, et ce, uniquement 
lorsque le Conseil Laura pleinement autorisee. 

Aujourd’hui, le Ministre des relations exterieures 
du Bresil, M. Celso Amorim, s’est entretenu avec le 
Secretaire general Kofi Annan a La Haye. II lui a remis 
une lettre du President Luiz Inacio da Silva dans 
laquelle celui-ci redit la volonte du Bresil de cooperer 
a toute initiative permettant de trouver une solution 
pacifique a la crise. 

Comme nous l’avons deja dit, etant donne qu’il 
reste un espoir de preserver la paix, nous devons tout 
faire dans ce sens. 

Comme beaucoup d’orateurs l’ont dit lors du 
debat de vendredi dernier, les decisions que prendra le 
Conseil revetent une dimension qui va bien au-dela de 
la question iraquienne. Ces decisions pourraient avoir 
des effets negatifs et durables sur les structures de la 
paix et de la securite internationales. 

11 est done essentiel que la voix des Etats 
Membres qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite se fasse a nouveau entendre. Le Bresil suit la 
situation avec beaucoup d’inquietude. Alors qu’il 
apparait de plus en plus que nous nous dirigeons vers 
une guerre, nous sommes contraints de prendre en 
consideration le prix enorme que celle-ci entrainerait. 

La guerre coute toujours tres cher en vies 
humaines et, au stade actuel, elle ne constitue pas une 
alternative plausible a la diplomatie. Tout conflit 
militaire exigera des depenses immenses. En termes 
d’economie mondiale, une guerre contribuerait tres 
certainement a aggraver la recession qui deja frappe les 
economies dans le monde entier, et notamment celles 
des pays en developpement les plus vulnerables. En 
termes humanitaires, une guerre pourrait causer 
d’enormes ravages et d’enormes souffrances. Une 
guerre pourrait aussi destabiliser davantage la situation 
deja tres instable que connait la region. 

L’effort collectif que nous menons dans la guerre 
contre le fleau du terrorisme serait gravement 


compromis par des reactions radicales surtout si des 
mesures sont prises sans tenir compte des decisions du 
Conseil. 

Les rapports presentes au Conseil par M. Blix et 
M. ElBaradei indiquent que certains progres ont ete 
realises. Les deux hommes ont egalement souligne 
dans leurs exposes le fait qu’il fallait davantage de 
temps, mais non pas une periode indefinie, pour 
s’acquitter comme il faut des responsabilites que leur a 
confiees le Conseil de securite. Certaines propositions 
ont ete avancees a cet egard et devraient etre 
pleinement etudiees afin que les inspecteurs puissent 
terminer leur travail et presenter leurs conclusions au 
Conseil. 

Les membres du Conseil de securite ont une 
decision de tres grande importance a prendre. Nous ne 
pouvons qu’esperer qu’une fois cette decision prise, 
elle sera respectee par nous tous. Ce n’est qu’ainsi que 
l’on pourra garantir l’autorite de l’Organisation. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Nouvelle-Zelande. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Mackay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : II y a de cela trois semaines, le 
Gouvernement neo-zelandais, lorsqu’il est intervenu 
devant le Conseil, a vivement encourage la poursuite 
du processus diplomatique pour regler la crise 
iraquienne. II a egalement prie instamment l’lraq de 
fournir sans delai les informations et la cooperation qui 
lui ont ete demandees afin de prevenir la catastrophe 
qui frapperait son peuple en cas de guerre. 

Le Gouvernement neo-zelandais attache une tres 
grande valeur au processus d’inspection pour parvenir 
au desarmement de l’lraq. Tant que les inspecteurs en 
desarmement indiquent qu’ils font des progres reels, le 
Gouvernement neo-zelandais estime que leur travail 
doit se poursuivre. 

Depuis le debat public qui s’est tenu au Conseil 
le 18 fevrier, les inspecteurs ont fait un nouvel expose. 
Leurs rapports ont indique tres clairement que bien 
qu’un grand nombre de questions restent en suspens, 
des progres reels ont ete realises. Comme l’a dit 
M. Blix, quand on detruit des missiles A1 Samoud 2, il 
ne s’agit pas de casser des petits cure-dents. 

Sur cette base, la position du Gouvernement neo- 
zelandais reste la position qui a ete enoncee le 
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18 fevrier. Nous n’appuyons pas une action militaire 
contre l’lraq sans mandat du Conseil de securite, et 
nous ne pensons pas que le Conseil soit en droit 
d’accorder un tel mandat a ce stade. Comme M. Blix 
l’a indique, il faut au processus d’inspection des mois 
et non pas des jours. 

Nous partageons la frustration des autres 
membres du Conseil et de la communaute 
internationale quant au rythme tres lent auquel s’est 
fait le desarmement de l’lraq pendant une longue 
periode de temps. Mais a present, le processus 
d’inspection et de desarmement progresse finalement. 
Nous pensons par consequent que ce n’est pas le 
moment d’abandonner ce processus pour avoir recours 
a la force. 

L’utilisation de la force peut etre autorisee par le 
Conseil en tant que dernier recours pour faire respecter 
ses resolutions. Mais au vu des recents rapports que ce 
Conseil a requs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), l’heure n’est pas au dernier 
recours. 

Tous les membres du Conseil partagent le meme 
objectif : le desarmement de l’lraq. Le debat porte, non 
pas sur l’objectif, mais sur le calendrier et les moyens 
de le realiser. Mon gouvernement juge troublant le fait 
que le debat a cree des tensions dans les relations 
amicales de longue date existant entre des pays. Cette 
tension sera aggravee si les prochaines mesures prises 
pour regler la crise ne jouissent pas d’un large soutien 
international. Le Gouvernement de la Nouvelle- 
Zelande exhorte le Conseil de securite a continuer de 
soutenir le processus d’inspection et de desarmement 
qu’il a mis en place, alors qu’il porte ses fruits. 

L’lraq ne doit pas se meprendre sur la preference 
de pays comme la Nouvelle-Zelande pour une solution 
diplomatique et la considerer comme une tolerance a 
l’egard de son incapacity d’agir pleinement. Ce n’est 
pas le moment pour l’lraq de pratiquer une diplomatie 
de strategie du bord de l’abime. II doit agir 
immediatement pour satisfaire a toutes les exigences 
du Conseil et des inspecteurs. Ce n’est qu’ainsi qu’il 
sera certain que la catastrophe de la guerre n’affectera 
pas son peuple. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Nouvelle-Zelande pour sa declaration. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Cuba. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous sommes 
profondement heureux de voir la Guinee presider le 
Conseil de securite en cette occasion historique. 

La pertinence des Nations Unies ne fait pas de 
doute. Ce n’est pas ce qui est decide autour de cette 
table. Personne ne peut serieusement affirmer que 
l’humanite pourrait vivre sans un systeme de securite 
collective et le droit international, dans le cadre d’un 
ordre mondial de plus en plus unipolaire, injuste et 
insupportable et dans le contexte d’une crise 
economique mondiale. 

Paradoxalement, certaines des circonstances qui 
ont conduit a une guerre, au cours de laquelle 50 
millions de personnes sont mortes, y compris des 
centaines de milliers de jeunes Americains, semblent se 
repeter aujourd’hui. 

Le President Fidel Castro a declare le 6 mars 
dernier : 

« Jamais auparavant les nations du monde 
ne se sont trouvees soumises a la puissance et au 
bon vouloir de ceux qui dirigent une 
superpuissance dotee de pouvoirs d’apparence 
illimites, alors qu’aucune n’a la moindre idee de 
leur philosophie, de leurs idees politiques et de 
leur notion d’ethique. Leurs decisions sont 
pratiquement impossibles a predire ou a remettre 
en cause. Leur force et leur capacite de detruire et 
de tuer semblent impregner toutes leurs 
declarations. Cela conduit logiquement a la peur 
et la nervosite chez de nombreux dirigeants, au 
vu notamment de la puissance militaire 
considerable qui accompagne la puissance 
politique, economique et technologique de ceux 
qui n’acceptent pas de se voir desobeir. Le reve 
d’un monde regi par certaines normes et d’une 
organisation qui representerait la volonte et les 
aspirations de tous les peuples s’evapore 
rapidement. » 

« Nous, les peuples des Nations Unies », comme 
l’indique le preambule de la Charte, sommes 
aujourd’hui la majorite ecrasante des pays, puissants et 
faibles, developpes et sous-developpes, grands et 
petits, de tous horizons et des deux hemispheres. Nous 
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representons une coalition puissante d’Etats et de 
nations, de forces politiques et d’ideologies, de 
cultures, d’ethnies, de religions, de gouvernements et 
de la societe civile, qui sont de plus en plus conscients 
et luttent pour defendre la paix, preserver les Nations 
Unies et mettre fin en temps opportun a cette dictature 
du monde qui nous menace tous. 

II y a eu une mobilisation tres rapide contre la 
guerre et son rejet par 1’opinion publique est sans 
precedent. Tous ceux qui ressentent une profonde 
solidarite avec le peuple americain, admirent son 
opposition a une guerre unilateral, meme si les vraies 
raisons, y compris les evaluations du nombre des 
victimes et les couts, lui sont dissimulees. 

Une guerre unilateral, comme celle qui est 
annoncee, aurait des consequences devastatrices pour 
le monde. Ce serait la fin de la democratic dans les 
relations internationales, et cela nuirait terriblement 
aux economies des pays en developpement, avec des 
effets sociaux considerables, et destabiliserait 
totalement le Moyen-Orient. 

Les Nations Unies et le Conseil de securite 
subiraient un coup terrible qui annihilerait leur role et 
leurs prerogatives en tant que garants de la paix et de la 
securite internationales. Cette guerre mettrait leur 
existence en peril et engendrerait pour tous les Etats 
des risques, face aux caprices imprevisibles d’une 
tyrannie universelle et a la merci de nouvelles guerres 
dites « preventives ». 

Une guerre contre l’lraq serait injuste et 
totalement inutile. Ces mois de debats, d’inspections 
meticuleuses de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), qui ont ecarte de 
pretendues preuves et refute des accusations, la 
cooperation indiscutable de l’lraq et les actions de 
desarmement qu’il accomplit dans le cadre des 
resolutions du Conseil de securite, tout cela montre 
qu’il n’y a pas de menace credible ni de risque a la 
securite nationale des Etats-Unis. Nous savons qu’il ne 
s’agit en aucune faqon d’un acte de legitime defense, 
mais d’une guerre predatrice. 

On annonce a present, avec une cruaute inoui'e, 
l’utilisation de nouvelles armes et des bombardements 
sans precedent. On dit que les pertes civiles seront 
incalculables et les terribles consequences humanitaires 
sont dissimulees. 


La voie vers une mise en oeuvre integrate des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite se fonde 
sur la preservation de la paix et de la cooperation, sur 
la bonne foi des parties pour lever tout doute sur la 
possession d’armes de destruction massive, sur la 
poursuite du travail de la COCOVINU et de l’AIEA, et 
sur un reglement global de la question iraquienne, y 
compris la levee des sanctions, pour garantir la stability 
regionale et le respect de la souverainete, de T integrity 
territoriale et de l’independance politique de l’lraq, du 
Kowei't et de tous les peuples de la region. 

Le Sommet du Mouvement des pays non alignes, 
tenu a Kuala Lumpur, fidele a ses principes fondateurs, 
a elabore une declaration pertinente. 

Une attaque unilateral contre l’lraq constituerait, 
comme l’a declare le Secretaire general de l’ONU, une 
violation de la Charte; il s’agirait d’un acte 
degression. 

Le projet de resolution en discussion est une 
declaration de guerre. Son objectif vise a tromper 
l’opinion publique. Son contenu et ses echeances sont 
inapplicables. Meme avec de nouvelles echeances ou 
un report de quelques jours de l’ultimatum, il demeure 
inchange. 

L’opposition a la guerre et la defense de la Charte 
et de l’Organisation des Nations Unies par la majorite 
des membres du Conseil de securite, y compris trois 
des membres permanents, sont dignes d’eloges. Face 
aux pressions de l’empire, ils ont l’appui quasi 
unanime des Etats Membres, de l’opinion publique 
internationale et de leurs propres peuples. 

Rien ne serait plus grave qu’un renoncement, ni 
ne nuirait autant a l’utilite du Conseil de securite. Le 
veto, tellement utilise de faijon aveugle et illegitime, et 
en depit de sa nature anachronique et antidemocratique, 
serait dans ce cas justifie par la situation 
exceptionnelle dans laquelle nous nous trouvons. Il 
serait tout a fait cynique de le critiquer en T occurrence. 

Les membres non permanents ont l’occasion 
exceptionnelle de faire entendre leur voix, en tant que 
pays souverains et egaux qui comptent sur la legitimite 
considerable de nos votes. Nous les avons elus 
precisement pour des moments comme celui-ci. Ils 
savent qu’ils agissent en notre nom et que nous 
connaissons les risques et les defis auxquels ils font 
face; ils peuvent compter sur notre plein appui. Le 
groupe des Etats membres du Mouvement des pays non 
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alignes compte egalement sur la solidarite de 
l’ensemble du Mouvement. 

Quoi qu’il advienne, si le Conseil ne s’acquitte 
pas veritablement et legitimement de son mandat, 
l’Assemblee generale devra exercer, dans cette 
situation d’urgence, l’autorite et le pouvoir conferes 
par la Charte dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Islande. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ingolfsson (Islande) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee de faire mention de la 
declaration que j’ai faite devant le Conseil il y a 
environ trois semaines et qui presente l’avis general du 
Gouvernement islandais concernant la grave question 
examinee aujourd’hui. 

Mon gouvernement est profondement preoccupe 
par la situation qui prevaut en Iraq et continue 
d’esperer que le Conseil de securite reussira a retrouver 
son unite dans le suivi de la resolution 1441 (2002). II 
ne faut epargner aucun effort pour preserver la 
determination du Conseil. Tout echec a cet egard aurait 
des consequences imprevisibles pour le role crucial que 
joue le Conseil dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite dans le monde. 

Dans son intervention devant l’Assemblee 
generale en septembre dernier, le Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays a souligne qu’il est imperatif 
de mettre pleinement en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite. II a egalement salue le consensus 
qui s’etait degage au sein du Conseil sur la faqon de 
repondre au mepris affiche pour les resolutions du 
Conseil de securite. 11 est absolument necessaire que le 
Conseil adopte aujourd’hui une approche constructive. 

Mon gouvernement est d’avis que le 
Gouvernement iraquien n’a pas coopere activement 
avec les inspecteurs et qu’il est done en violation de la 
resolution 1441 (2002). La communaute internationale 
a tolere l’obstruction incessante des inspections depuis 
12 ans. Le moment est done venu pour 1’Organisation 
des Nations Unies de faire preuve de determination. La 
credibilite de l’ONU est en jeu. 

Le Gouvernement islandais reaffirme l’espoir 
d’un reglement pacifique. Une guerre en Iraq est le 
dernier recours. C’est au Gouvernement iraquien qu’il 


appartient d’eviter le conflit en se desarmant 
rapidement et de faqon credible. 

La communaute internationale doit manifester sa 
determination et l’ONU, sa force. Le reglement de 
cette question ne doit laisser aucun doute quant a 
l’autorite de notre Organisation et a sa capacite de faire 
appliquer ses decisions. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de Singapour. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
C’est la premiere fois que j’interviens devant le 
Conseil depuis la fin de notre mandat. C’est un grand 
plaisir pour moi que de feliciter un vieil ami et 
collegue pour son accession a la presidence. Comme 
vous le savez, Monsieur le President, vous assurez la 
presidence a un moment crucial dans l’histoire du 
Conseil. Nous avons pleinement confiance en vous. Je 
voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur Pleuger et 
son equipe pour le travail remarquable qu’ils ont 
accompli le mois dernier. 

La seance d’aujourd’hui vient a point nomme et 
elle est d’importance capitale. Le Conseil de securite 
se trouve a une etape cruciale dans sa prise de 
decisions concernant l’lraq. Nous convenons tous qu’il 
est preferable de trouver une solution pacifique a la 
question iraquienne. Nous convenons egalement que la 
guerre doit toujours etre le dernier recours. Et nous 
voudrions tous, a l’evidence, voir l’adoption d’une 
seconde resolution du Conseil de securite. 

En meme temps, nous ne devons pas fermer les 
yeux sur un certain nombre d’elements fondamentaux. 
C’est toujours a l’lraq, et non a la communaute 
internationale, que revient la responsabilite principale 
de prouver qu’il respecte ses obligations. 11 est 
imperatif que l’lraq se desarme immediatement et 
respecte pleinement toutes les resolutions du Conseil 
de securite. Lorsque Singapour etait membre du 
Conseil, nous avons toujours soutenu que les autorites 
iraquiennes doivent respecter toutes les resolutions du 
Conseil de securite. Cette position etait fondee sur le 
principe essentiel que le droit international devait etre 
respecte. Le 8 novembre 2002, Singapour votait pour la 
resolution 1441 (2002) du Conseil de securite dans 
l’espoir que le droit international et l’ordre seraient 
preserves. 
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II importe de garder a l’esprit que la resolution 
1441 (2002) n’etait pas la premiere resolution adoptee 
par le Conseil sur cette question. L’lraq a 
malheureusement un bilan mediocre s’agissant de 
l’application des resolutions du Conseil de security. En 
fait, la resolution 1441 (2002) etait la dix-septieme sur 
la question depuis 1’adoption, le 29 novembre 1990, de 
la resolution 678 (1990) qui visait le retablissement de 
la paix et de la securite internationales dans la region 
apres 1’invasion illegale du Koweit par l’lraq. Par la 
suite, les termes du cessez-le-feu adoptes par le 
Conseil dans la resolution 687 (1991) d’avril 1991 
exigeaient de l’lraq qu’il mette un terme a ses 
programmes d’armes de destruction massive, 
reconnaisse le Koweit, rende compte du sort des 
ressortissants kowei'tiens et de pays tiers disparus, 
restitue les biens kowei'tiens et cesse son soutien au 
terrorisme international. La resolution 687 (1991) a ete 
conijue comme un cadre general en vue de retablir la 
paix et de maintenir la securite dans la region. 11 est 
regrettable que l’lraq n’ait pas respecte un grand 
nombre des termes de la resolution 687 (1991), meme 
12 ans apres. 

Lors de nos negociations sur la resolution 1441 
(2002), notre interpretation etait que l’lraq se trouvait 
en violation patente de ses obligations et qu’il s’agirait 
d’une derniere possibility offerte a l’lraq de s’acquitter 
de ses obligations, ou bien d’encourir de graves 
consequences. La resolution 1441 (2002) a ete 

expressement conijue pour decourager l’lraq de 
reprendre ses anciennes habitudes de non-cooperation 
et d’atermoiement. 

11 devient de plus en plus evident que l’lraq n’a 
plus que quelques jours pour appliquer la resolution 
1441 (2002) ou faire face aux consequences. Nous 
esperons done qu’il s’acquittera immediatement, 
activement, totalement et inconditionnellement de ses 
obligations vis-a-vis des inspecteurs en armements de 
l’ONU. Comme M. Hans Blix l’a declare devant le 
Conseil lors de sa recente intervention le 7 mars 2003 : 

« II est evident que si l’on peut considerer 
comme cooperation active, voire zelee, les 
nombreuses initiatives prises actuellement par la 
partie iraquienne en vue de regler un certain 
nombre de questions de desarmement restees 
depuis longtemps en suspens, ces initiatives ne 
peuvent, trois ou quatre mois apres l’adoption de 
la resolution, etre considerees comme preuve de 
cooperation immediate, et elles ne couvrent pas 


forcement tous les domaines pertinents. » 
(S/PV.4714, p. 5) 

A 1’evidence, les autorites iraquiennes doivent 
toujours repondre a de nombreuses questions en 
suspens. Dans The Financial Times figure aujourd’hui 
le compte rendu d’un entretien avec M. Mohamed 
ElBaradei. 11 a suggere a une delegation de ministres 
des affaires etrangeres arabes en visite en Iraq de 
demander instamment que des mesures radicales soient 
prises par Bagdad. Nous souscrivons aux observations 
faites par M. Mohamed ElBaradei, selon lesquelles 
« ce qu’il faut, c’est un changement radical dans les 
esprits et dans la sincerity manifestee ». 11 a ajoute : 

« Le President iraquien [pourrait] annoncer lui- 
meme a la television qu’il est pret a fournir une 
cooperation complete et qu’il donne des 
directives a tous les responsables iraquiens afin 
de cooperer totalement et de remettre tous les 
documents en leur possession ou meme, s’ils ont 
des armes, de reveler leur cachette. » 

Nous esperons que le Conseil de securite agira de 
faqon a preserver l’unite a laquelle nous etions 
parvenus avec l’adoption de la resolution 1441 (2002). 
Une position unifiee enverra a l’lraq un message clair 
du Conseil, a savoir que tout mepris continu de ses 
obligation ne sera plus tolere. 

Cela adressera un avertissement au reste du 
monde que la mise au point et la proliferation des 
armes de destruction massive represented une menace 
grave a l’ordre international et ne peuvent etre 
ignorees. En effet, la question debattue aujourd’hui 
n’est qu’un exemple d’un probleme plus large de 
proliferation des armes de destruction massive. 

Mais alors que nous nous concentrons sur ces 
questions importantes, il importe de ne jamais perdre 
de vue la dimension humaine de la question iraquienne. 
Singapour a l’amelioration de la situation humanitaire 
du peuple iraquien a coeur. Ce peuple a deja beaucoup 
souffert du fait du non-respect par le Gouvernement 
iraquien de ses obligations de desarmement. II convient 
de mettre fin aux souffrances de ce peuple. Encore une 
fois, nous exhortons le Gouvernement iraquien a 
prendre la bonne decision. 

Le President : Je remercie le representant de 
Singapour pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique de Coree. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Face aux defis poses par le programme 
iraquien d’armes de destruction massive, le 
Gouvernement de la Republique de Coree estime que 
l’lraq doit regler toutes les questions en suspens 
concernant ce programme en respectant pleinement et 
immediatement toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, y compris la resolution 1441 
( 2002 ). 

Nous remarquons que, face a la forte pression 
exercee par la communaute internationale, l’lraq a dans 
une certaine mesure coopere avec les inspecteurs en 
desarmement des Nations Unies depuis la reprise des 
inspections en novembre 2002. Toutefois, le 
Gouvernement de la Republique de Coree reste tres 
preoccupe par le fait que l’lraq n’a pas encore fait 
preuve d’une cooperation immediate, inconditionnelle 
et active telle que stipule dans la resolution 1441 
(2002) et qu’il subsiste une grand nombre d’armes et 
d’articles proscrits qui n’ont pas encore ete 
comptabilises. 

Mon gouvernement estime que les resultats 
obtenus par les equipes d’inspection, notamment les 
rapports les plus recents exposes vendredi dernier par 
le President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et par le 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), M. ElBaradei, n’ont pas 
mentionne de cooperation pleine et volontaire de la 
part de l’lraq ni de reglement total des questions de 
desarmement en suspens. 

Compte tenu de l’echec persistant de l’lraq a 
respecter les resolutions successives du Conseil de 
securite ces 12 dernieres annees, les inspections ne 
peuvent pas continuer indefiniment. II convient 
d’etablir une date limite claire pour le desarmement 
iraquien. Sans une veritable intention de desarmer de la 
part de l’lraq, le processus d’inspection continu ne 
permettra pas de resoudre les questions en suspens 
concernant le programme d’armes de destruction 
massive. II est clair que la responsabilite de desarmer 
incombe a l’lraq. Etant donne 1’absence d’une veritable 
volonte iraquienne de desarmer, il est indispensable 
que le Conseil de securite envoie un message ferme et 


unifie a l’lraq. II est temps que le Conseil de securite 
agisse, en tant qu’organe principal charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales, face au non¬ 
respect iraquien de ses obligations en matiere de 
desarmement. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant de la Republique democratique 
populaire lao. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kittikhoun (Republique democratique 
populaire lao) : Je voudrais d’abord vous feliciter bien 
chaleureusement pour votre accession a la presidence 
du Conseil pour ce mois. En ces temps difficiles, ma 
delegation formule l’espoir que sous votre direction 
competente, les presentes deliberations connaitront des 
resultats positifs. Ma delegation voudrait aussi 
remercier l’Allemagne, qui a preside avec tact les 
travaux du Conseil durant le mois ecoule. 

Mon pays, la Republique democratique populaire 
lao, suit tres attentivement l’evolution de la situation 
en Iraq. Lors de leur reunion au sommet tenue du 24 au 
25 fevrier dernier a Kuala Lumpur, en Malaisie, les 
chefs d’Etat et de gouvernement du Mouvement des 
pays non alignes ont salue la decision du 
Gouvernement iraquien d’autoriser le retour 
inconditionnel des inspecteurs des Nations Unies, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, ils ont encourage l’lraq 
et l’Organisation des Nations unies pour qu’ils 
intensifient leurs efforts afin de trouver une solution 
globale, juste et durable a toutes les questions en 
suspens, et ont egalement insiste sur le fait qu’il 
importait de trouver d’urgence une solution pacifique a 
la question de l’lraq, ce afin de preserver l’autorite et 
la credibilite de la Charte des Nations unies et du droit 
international, ainsi que la paix et la stabilite dans la 
region et dans le monde. 

La question de l’lraq touche a la paix, a la 
securite, a la cooperation et au developpement dans 
cette region nevralgique qu’est le Moyen-Orient. Ma 
delegation est d’avis qu’il y a lieu de tout faire pour 
que cette question soit resolue rapidement, et surtout 
pacifiquement. Dans le monde d’aujourd’hui ou la paix 
demeure fragile, il est important que la communaute 
internationale se prononce resolument en faveur d’un 
reglement des differends, si complexes soient-ils, par 
la voie pacifique. L’usage de la force pour regler le 
conflit provoquerait des dommages materiels, de 
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grandes pertes en vie humaines et laisserait des 
cicatrices profondes qui ne disparaitraient pas de si tot. 
Selon nous, il convient de tout en oeuvre pour eviter 
que la guerre eclate, ce qui ne ferait que causer encore 
plus de souffrances au peuple iraquien. 

Les travaux d’inspection des Nations Unies ont 
commence apres que l’lraq ait accepte sans condition 
la resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. En 
depit des problemes et difficultes, nous avons constate, 
a en juger par les derniers rapports de M. Blix et 
M. ElBaradei, certains progres et resultats positifs. A 
l’instar de la majorite des Etats Membres de notre 
Organisation, nous pensons que les travaux 
d’inspection ont commence a porter leurs fruits et nous 
sommes d’avis que la voie pacifique du desarmement 
de l’lraq peut encore etre suivie. 

Nous sommes arrives a un moment crucial de 
l’histoire. Le Conseil de securite, l’organe principal du 
maintien de la paix et de la securite internationales, se 
trouve devant un choix historique. Les peuples du 
monde nous regardent et nous regardent avec gravite. 
Vu la fragility de la paix mondiale et compte tenu de 
l’incertitude qui continue de planer quant a l’avenir de 
notre monde, ne pensons-nous pas que le reglement 
pacifique des differends doit vigoureusement primer 
dans les relations internationales? 

Toute solution au probleme par des moyens 
politiques et dans le cadre de l’ONU empeche des 
degats materiels mais surtout sauve des vies humaines 
innocentes. Le peuple iraquien, qui n’a commis aucun 
crime a deja trop souffert et ne merite pas de souffrir 
encore davantage. Comme tous les autres peuples de ce 
monde, ce peuple martyr a droit a la paix, condition 
dans laquelle il peut se redresser et s’epanouir. Le 
monde rendra un grand service au peuple iraquien en 
optant pour un reglement pacifique de la presente crise. 

Telles sont les reflexions modestes que ma 
delegation voudrait offrir a cette auguste assemblee. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique democratique populaire lao des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Indonesie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a la declaration faite tout a l’heure 
par la Malaisie en sa qualite de President du 


Mouvement des pays non alignes, qui a demande la 
tenue de la presente seance. 

La delegation indonesienne se felicite de voir 
encore une fois le Conseil de securite choisir la 
formule du debat public pour examiner ce point de 
l’ordre du jour sujet a polemique. C’est un signe que 
malgre les divergences de vues au sein du Conseil 
concernant la voie a suivre, les portes de la 
consultation et du debat sont encore ouvertes. De fait, 
la negociation est au cceur du processus multilateral, 
dont nous continuons d’etre un partisan et un defenseur 
fidele. 

Lorsque ma delegation a pris la parole au Conseil 
il y a trois semaines, nous etions du meme avis que les 
Etats Membres qui etaient convaincus que, sur cette 
question, l’option diplomatique n’avait pas ete epuisee 
pour atteindre les objectifs de la resolution 1441 
(2002). Bien que beaucoup d’evenements se soient 
passes depuis lors, nous restons persuades que l’option 
est encore d’actualite et que le Conseil peut regler cette 
question de faqon pacifique. 

11 importe egalement d’etre surs que nous 
assumons nos responsabilites en matiere de paix 
serieusement, en les considerant dans 1’esprit de la 
Charte des Nations Unies, et non comme une serie 
d’etapes menant a la guerre. A cette fin, ma delegation 
estime que les inspections menees par la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a donne de bons resultats et 
qu’il faut done leur donner une bonne chance de 
reussir, en leur donnant plus de temps, plus de 
personnel et plus de ressources. 

Nous ne pensons pas que quiconque nie qu’il y a 
eu des progres dans le processus d’inspection, ni ne 
remette en doute la capacite de la COCOVINU et de 
l’AIEA de mener a bien la tache d’inspection. La 
preoccupation generate porte sur le fait que les 
inspections n’ont pas pu fournir de preuves de la 
violation par l’lraq des resolutions de l’ONU. 
Malheureusement, cette analyse ne peut guere etre 
consideree comme concluante, puisque les inspecteurs 
sont encore a la tache. 

A cet egard, l’Indonesie appuiera le renforcement 
du regime d’inspection. Nous preconisons un regime 
d’inspection renforce qui reconnaisse l’importance de 
la tache confiee et soit capable de s’acquitter de cette 
tache de faqon responsable, juste et rapide. A cet egard, 
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il est entendu que jusqu’a maintenant, l’lraq a coopere 
de faijon a permettre aux inspecteurs de travailler 
efficacement. Toutefois, compte tenu de la gravite et de 
l’urgence de la situation, il est absolument crucial que 
l’lraq continue de cooperer activement et 
immediatement avec eux, comme le lui demande la 
resolution 1441 (2002). 

Nous continuons de croire qu’il ne peut y avoir 
de solution a la situation du Moyen-Orient si Ton 
ignore la realite de la region tout entiere. Je veux parler 
en particulier de la situation en Palestine, qui continue 
de se degrader jour apres jour, meme si cela est 
commodement - mais peu judicieusement - passe sous 
silence. Ma delegation est convaincue qu’un reglement 
du probleme central de la Palestine contribuerait au 
reglement global de tous les aspects des problemes du 
Moyen-Orient et que nous ne devrions jamais laisser 
notre travail sur les autres questions de la region 
occulter ce fait. 

Enfin, nous demanderons sans relache au Conseil 
de securite de respecter integralement les dispositions 
de la Charte - c’est-a-dire de promouvoir la paix et la 
securite. A cet egard, par consequent, les membres du 
Conseil doivent se rappeler que la paix est leur 
obligation a l’egard du monde. Il importe de tenir 
compte du fait que chaque membre du Conseil 
represente tous les Membres de l’ONU. La guerre ne 
doit pas etre la derniere rubrique du dictionnaire de 
leurs deliberations, mais une decision a ne prendre 
qu’en dernier recours, lorsque c’est ineluctable. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Albanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Cela fait 
longtemps que le Conseil de securite s’efforce 
continuellement de desarmer l’lraq de ses armes de 
destruction massive. La resolution 1441 (2002), 

adoptee a l’unanimite, a demontre non seulement la 
determination de la communaute internationale de 
desarmer completement le regime iraquien, mais 
egalement sa volonte de penaliser un regime qui 
possede des armes de destruction massive et met ainsi 
en danger la paix et la securite de la region et au-dela. 

Malgre les efforts considerables et le travail 
louable des inspecteurs de l’ONU, nous estimons qu’ils 
ne pourront pas obtenir le desarmement demande, en 
raison du manque de volonte de cooperation du regime 


de Bagdad a un desarmement immediat, actif et 
inconditionnel. 

Le temps dont nous disposons pour desarmer 
l’lraq s’ecoule inexorablement. Le nouveau projet de 
resolution qui va etre presente par les Etats-Unis 
d’Amerique, le Royaume-Uni et l’Espagne redefinit 
clairement et fermement la determination de la 
communaute internationale de preserver la paix et la 
securite dans le monde. 11 garantit et maintient 
1’autorite de la communaute internationale et du 
Conseil de securite dans leurs actions conjointes de 
lutte contre des regimes de ce type, qui represented 
une menace pour notre avenir et nos valeurs 
communes. 

Par consequent, l’Albanie appuie la position 
ferme des Etats-Unis d’Amerique et elle est en faveur 
de ce projet de resolution. L’Albanie a fait partie 
integrante de la coalition internationale pour le 
desarmement de l’lraq, et nous reaffirmons aujourd’hui 
notre participation a la future coalition des volontaires. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres d’Albanie, M. llir Meta, a souligne, lors de 
sa derniere declaration, ce qui suit : 

« Depuis de nombreuses annees, ce regime 
ne cesse de faire fi des efforts de la communaute 
internationale, et du Conseil de securite en 
particulier, en faveur d’un reglement pacifique et 
diplomatique, et il ne collabore pas a 
l’elimination des armes de destruction massive. 
Sur cette base, nous croyons que cette 
intervention est ineluctable afin d’eviter un 
scenario catastrophe qui serait de legitimer un 
regime qui prendrait en otage la securite 
regionale et mondiale et qui defierait 1’autorite du 
Conseil de securite, ainsi que celle de l’ONU 
dont notre pays est membre. » 

On ne saurait instaurer la paix et la securite au 
moyen de seances sans fin et de debats steriles motives 
par la crainte et l’incertitude quant a l’avenir, pas plus 
qu’on y parviendrait en restant passif et en ne faisant 
rien. Prolonger le processus de desarmement de l’lraq 
donnera au regime de ce pays une nouvelle occasion de 
defier la communaute internationale et l’ONU et, en 
outre, remettrait serieusement en cause la credibilite 
meme de cette organisation. L’ONU doit assumer ses 
responsabilites et agir en consequence. Nous devons 
done rester unis et resolus. Pour terminer, je voudrais 
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reaffirmer devant cet organe que la paix n’est pas 
simplement l’absence de guerre. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Viet Nam. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ngo Due Thang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : A ce stade crucial de l’examen de la question 
iraquienne, je voudrais repeter la position de notre 
pays, a savoir que cette crise peut etre reglee par des 
moyens politiques et pacifiques, conformement a la 
Charte des Nations Unies, au droit international et a 
l’aspiration dominante des peuples epris de paix 
partout dans le monde. Une telle solution exige que 
l’on fasse les plus grands efforts pour eviter la guerre 
et maintenir la paix, la securite et la stability dans le 
monde. 

Nous croyons que l’option consistant a trouver 
des solutions politiques et diplomatiques a la question 
de l’lraq n’a pas ete pleinement exploree. Par 
consequent, il faut encourager la cooperation de toutes 
les parties concernees dans la recherche d’un reglement 
pacifique et examiner serieusement toutes les 
initiatives diplomatiques en ce sens. 

Le Viet Nam se felicite des resultats des travaux 
des inspecteurs de l’ONU en Iraq. L’expose de 
vendredi dernier, au cours duquel M. Blix et 
M. ElBaradei ont presente des rapports trimestriels, a 
montre que le processus d’inspection en Iraq fait des 
progres tres encourageants, et que l’lraq a fait preuve 
d’une cooperation plus active. II y a eu des progres 
reels dans la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. L’lraq a informe les inspecteurs 
de l’existence de ses missiles A1 Samoud, et a 
commence a les detruire dans les delais prescrits par 
M. Blix. 

Cette evolution positive indique qu’un reglement 
pacifique est possible et qu’il existe une alternative 
reelle a la guerre. Pour ce qui est du potentiel nucleaire 
de l’lraq, M. ElBaradei a egalement confirme que de 
grands progres ont ete realises; et que, les informations 
presentees par l’lraq etant plausibles et verifiables et la 
cooperation avec les inspecteurs etant satisfaisante, 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
est persuadee qu’elle pourra bientot tirer des 
conclusions definitives. 


L’lraq a egalement annonce qu’il presenterait un 
rapport global sur les questions en suspens dans le 
domaine des armes chimiques et biologiques. Compte 
tenu de la situation actuelle et des progres en cours, 
nous sommes d’avis qu’une deuxieme resolution n’est 
pas necessaire et que les inspections doivent se 
poursuivre tant qu’elles peuvent donner des resultats 
tangibles. 

Nous pensons aussi que les inspections ne 
sauraient se poursuivre indefiniment. C’est pourquoi le 
Conseil devrait demander aux inspecteurs de soumettre 
a son examen une liste des criteres determinant la 
cooperation de l’lraq ou bien une liste de taches 
precises et classees par ordre de priorite que l’lraq doit 
accomplir dans des delais raisonnables. A cet egard, 
nous nous felicitons de toutes les propositions visant a 
definir des criteres pour la cooperation de l’lraq, et 
nous invitons le Conseil de securite a examiner plus 
serieusement les propositions faites par la France, la 
Russie et l’Allemagne dans le memorandum qu’elles 
ont presente au Conseil de securite le 24 fevrier 2003. 

Le Gouvernement vietnamien continue de penser 
qu’il existe encore une chance de trouver un reglement 
pacifique a la crise iraquienne, et c’est pourquoi il 
appelle vivement le Conseil de securite et toutes les 
parties impliquees a tout mettre en oeuvre pour eviter 
la guerre. En oeuvrant de concert et en agissant 
ensemble sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, nous renforcerons la credibilite et la pertinence 
de l’Organisation et du Conseil de securite dans 
l’exercice de son mandat, qui est de maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est M. Mokhtar Lamani, Observateur permanent 
de 1’Organisation de la Conference islamique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a qui le Conseil a 
adresse une invitation au titre de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamani (Organisation de la Conference 
islamique) {parle en arabe) : Permettez-moi d’emblee, 
Monsieur le President, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
sommes certains que sous votre direction avisee, les 
deliberations du Conseil seront couronnees de succes. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Gunter Pleuger et la 


34 


0327473f.doc 



S/PV.4717 


delegation allemande de leur presidence fructueuse et 
efficace du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance publique. Je 
souhaite aussi remercier la delegation du pays frere 
qu’est la Malaisie et le Mouvement des pays non 
alignes qui ont pris l’initiative de demander la tenue de 
cette seance. 

Cette seance se deroule alors que nous sommes 
confrontes a de graves defis qui nous assaillent de 
toutes parts et que les nuages de la guerre 
s’amoncellent a l’horizon, presageant des 
consequences et des repercussions malefiques, graves 
et imprevisibles. L’Organisation de la Conference 
islamique (OCI) a, par le passe, exprime clairement et 
a maintes reprises sa position claire et directe 
concernant les menaces qui pesent sur l’lraq. Nous 
avons souligne que la question du desarmement des 
armes de destruction massive doit etre reglee de faijon 
pacifique, comme l’a enonce le Conseil de securite. 
Nous pensons qu’il n’y a absolument aucune 
justification au declenchement d’une campagne 
militaire contre l’lraq, ce qui aurait des incidences non 
seulement sur la region, mais aussi sur le monde. Nous 
avons egalement dit qu’il fallait respecter l’unite, la 
souverainete et l’integrite territorial de l’lraq. 

L’opposition a la guerre en Iraq beneficie comme 
jamais d’un vaste soutien aupres de l’opinion publique. 
En temoignent les rassemblements et manifestations 
organises dans plusieurs centaines de villes du monde 
entier ainsi que les nombreuses resolutions et 
recommandations formulees par des organisations 
gouvernementales et intergouvernementales dans un 
grand nombre de pays. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement des pays 
membres de l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI) se sont reunis d’urgence a Doha, au Qatar, le 
5 mars 2003. 11s ont publie une declaration dans 
laquelle ils rejettent categoriquement toute attaque 
contre l’lraq, ainsi que toute menace a la securite et a 
la surete d’un Etat islamique. Ils soulignent que la 
question iraquienne doit etre reglee pacifiquement dans 
le cadre de l’ONU et conformement aux resolutions 
internationales pertinentes. Ils renouvellent 
l’expression de leur solidarity a l’egard du peuple 
iraquien et demandent la levee, dans les limites de la 
legitimite internationale, de 1’embargo qui lui a ete 
impose. Ils s’opposent a toute tentative de 


bouleversement de la region ou d’ingerence dans ses 
affaires interieures, ainsi qu’a toute forme de mepris a 
l’egard de ses interets et de ses justes causes. 

Nous pensons que, dans les circonstances 
actuelles, alors que l’lraq est en train de repondre aux 
exigences du Conseil de securite et de cooperer avec 
les inspecteurs internationaux - ce que M. Blix et 
M. ElBaradei ont indique dans leurs rapports -, 
l’emploi de la force militaire contre l’lraq serait rejete 
et injustifie et qu’il constituerait une agression contre 
le monde arabe et islamique. Ce serait remettre 
serieusement en cause le role central de l’Organisation 
des Nations Unies, qui a pour mission de preserver la 
paix et la securite internationales. Ce serait gravement 
compromettre les relations internationales, la stability 
et la securite mondiales. Ce serait affaiblir la campagne 
mondiale contre le terrorisme et, en fait, cela 
reviendrait a encourager l’extremisme et la violence, 
au lieu de les faire disparaitre. 

Dans des circonstances aussi graves, nous ne 
pouvons que prier l’lraq de continuer a cooperer 
pleinement et de fai^on positive avec les inspecteurs 
internationaux. Nous invitons l’lraq a faciliter la 
mission des inspecteurs et a appliquer pleinement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
soulignons une nouvelle fois qu’il est primordial de 
respecter l’independance, la souverainete et la securite 
de tous les Etats de la region, mais aussi les principes 
qui regissent les relations de bon voisinage. Nous 
tenons a souligner qu’il est imperatif d’avancer de 
faqon concrete et significative concernant les questions 
relatives aux detenus et prisonniers de guerre 
kowe'itiens, ainsi que les archives et autres biens de 
l’Etat du Kowe'it. Nous invitons egalement M. Blix a 
satisfaire la demande d’un grand nombre d’Etats 
- membres et non membres du Conseil - de recenser 
les taches de desarmement qu’il reste a effectuer si l’on 
veut donner plus de poids aux efforts de mise en 
oeuvre de la resolution 687 (1991). 

II est vraiment regrettable que le bruit fait autour 
d’une eventuelle guerre en Iraq detourne l’attention des 
actes degression illegaux que le Gouvernement 
israelien extremiste commet a l’encontre du peuple 
palestinien. Les assassinats, les demolitions 
d’habitation, les actes de destruction et autres formes 
de chatiment collectif se poursuivent a un rythme qui 
s’accelere. Le Conseil de securite assiste les bras 
croises aux crimes de guerre israeliens. 11 est incapable 
d’offrir securite et protection au peuple palestinien, qui 
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deperit sous l’effet d’une occupation cruelle et 
illegitime. 

Nous nous demandons combien de temps encore 
les normes qui regissent les affaires internationales 
continueront d’etre appliquees de faqon selective, 
compte tenu de la situation internationale actuelle qui 
menace de conduire a la destruction et a 
l’aneantissement de l’lraq, ainsi qu’a l’assassinat de 
dizaines de milliers de civils innocents, alors que l’Etat 
d’Israel est autorise a acquerir tous types et modeles 
d’armes de destruction massive, ouvertement et en 
grandes quantites. 11 est egalement autorise a perpetrer 
toutes formes de crimes de guerre proscrits par le droit 
international, ainsi que par les normes et conventions 
internationales, a l’encontre du peuple palestinien 
- dont les droits, les libertes et les territoires sont 
violes; dont l’economie a ete detruite; et qui se trouve 
eparpille entre les camps de refugies et l’exil. 

Nous esperons que le Conseil de securite sera, a 
ce stade crucial, a la hauteur de ses responsabilites 
historiques, qu’il parviendra a regler la difficile 
situation a laquelle il se trouve confronts et qu’il saura 
combler son deficit de sagesse. Qu’il prouve a la 
communaute internationale qu’il est digne de la 
confiance qu’elle a placee en lui pour preserver la paix 
et la securite internationales. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de l’Organisation de la Conference 
islamique des paroles aimables qu’il a eues a mon 
egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Liban. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Diab (Liban) (parle en arabe ) : Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite. Nous vous 
remercions d’avoir organise cette seance. Nous 
remercions egalement votre predecesseur allemand et 
sa delegation des efforts deployes le mois dernier. 

Depuis quelques jours, nous voyons les peuples 
du monde entier apporter leur soutien a l’Organisation 
des Nations Unies et defendre le systeme international 
qu’elle represente. Un recours unilateral a la force 
constituerait une violation de la Charte des Nations 
Unies, nuirait a sa legitimite et compromettrait le 
systeme mondial actuel. La plupart des declarations 
faites par les Etats membres du Conseil de securite lors 


de la derniere seance consacree a cette question 
traduisent, comme les interventions d’aujourd’hui, les 
positions de differents groupes geographiques : par 
exemple, celles qui ont ete adoptees au Sommet arabe 
de Charm el-Cheikh, au sommet islamique de Doha, au 
sommet du Mouvement des pays non alignes qui s’est 
tenu a Kuala Lumpur et au Sommet France-Afrique de 
Paris, ainsi que les positions du Saint-Siege. Toutes 
rejettent la guerre et expriment une profonde 
inquietude quant aux graves retombees potentielles sur 
la situation politique, sociale, securitaire et 
humanitaire, non seulement au Moyen-Orient mais 
aussi dans le monde entier. 

Dans ce contexte, le comite ministeriel qui a ete 
cree au quinzieme Sommet de la Ligue des Etats 
arabes, a Charm el-Cheikh, s’est rendu a New York la 
semaine derniere pour exposer au Conseil de securite la 
position arabe au sujet de la crise iraquienne. Celle-ci 
s’articule autour de quatre grands points. Elle reprend 
les conclusions du sommet organise a Beyrouth en 
2002, que l’on peut resumer comme suit. 

Premierement, sont rejetees toute attaque contre 
l’lraq et toute menace a l’integrite et a la securite d’un 
Etat arabe et a la securite nationale arabe dans son 
ensemble. Deuxiemement, est reaffirmee la necessite 
de respecter la legitimite internationale et d’appliquer 
la resolution 1441 (2002), qui n’autorise pas la guerre 
contre l’lraq et ne prevoit pas le recours automatique a 
Faction militaire. Troisiemement, il est demande 
d’accorder aux equipes d’inspection le delai necessaire 
a l’execution de leur mandat et a l’accomplissement de 
leurs missions, tout en affirmant que l’lraq est tenu de 
cooperer. Quatriemement, 1’obligation internationale 
de respecter la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance de l’lraq est reaffirmee. Le Conseil de 
securite est responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales et doit assumer son role en 
traitant la crise iraquienne dans tous ses aspects. 

Les rapports de M. Blix et M. ElBaradei relevent 
un progres visible et constant dans plusieurs domaines, 
grace a la cooperation iraquienne avec les inspecteurs. 
Les rapports qui ont ete presentes au Conseil vendredi 
dernier indiquent que l’lraq coopere de faqon active. 
La cooperation de l’Jraq consiste en la destruction 
progressive des missiles A1 Samoud 2 et autres 
vecteurs balistiques, ainsi qu’en la conduite 
d’entretiens avec des scientifiques iraquiens aux 
conditions posees par les inspecteurs. 11 va sans dire 
que ce niveau de cooperation iraquienne represente un 
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bond qualitatif dans 1’application de la resolution 1441 
(2002) du Conseil de securite relative au desarmement 
de l’lraq d’armes de destruction massive. 

L’insistance de certains sur l’option militaire a 
conduit la communaute internationale a debattre de la 
necessite ou non d’adopter une autre resolution. Cela a 
affaibli l’unite du Conseil et entrave les efforts de 
renforcement des inspections par la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et par l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Ces efforts auraient du 
permettre a ces deux organismes de s’assurer de faqon 
pacifique de l’elimination des armes de destruction 
massive en Iraq, en vue de lever les sanctions imposees 
a ce pays, qui ont cause de grandes souffrances au 
peuple iraquien. 

Le projet de resolution dont est saisi le Conseil 
autoriserait l’usage automatique de la force. Elle fixe 
une date butoir irrealiste, contraire a l’echeancier 
demande par M. Blix lui-meme. En consequence, cela 
aura pour effet de soumettre le programme de travail 
attendu pour bientot aux considerations de l’echeancier 
de la guerre, et d’empecher ainsi la mise en oeuvre de 
ce programme. 

II est a l’evidence de l’interet de la communaute 
internationale de renforcer le role des inspecteurs afin 
qu’ils puissent eliminer les armes de destruction 
massive, non seulement en Iraq, mais au Moyen-Orient 
dans son ensemble, notamment en Israel, 
conformement au paragraphe 14 de la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Belarus. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ivanou (Belarus) (parle en russe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous sommes convaincus que sous votre 
direction avisee le Conseil saura surmonter avec succes 
les difficultes qui se presentent a lui. 

La delegation de la Republique du Belarus reitere 
son attachement ferme et sans faille au processus de 
desarmement pacifique de l’lraq, dans le respect 
scrupuleux des exigences du Conseil de securite en 
vertu de la Charte des Nations Unies et dans le respect 
inconditionnel de toutes ses decisions sur la question. 


Le President et le Gouvernement de la Republique du 
Belarus sont persuades que les efforts soutenus des 
inspecteurs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) en Iraq ont apporte des 
resultats concrets et tangibles, qui confirment 
l’efficacite et la justesse de la voie choisie par le 
Conseil de securite dans la resolution 1441 (2002), 
c’est a dire le desarmement de l’lraq par des voies 
politiques et diplomatiques, dans l’interet de tous les 
membres de la communaute internationale. Ces 
resultats, ainsi que le renforcement progressif de la 
cooperation de l’lraq avec la COCOVINU et avec 
l’AIEA ne sauraient etre ignores ou utilises sans 
fondement pour justifier le recours a la force armee. 

Nous sommes fermement opposes a toute forme 
d’ultimatum imposant un delai limite aux activites des 
inspecteurs et au processus qui doit conduire l’lraq a 
appliquer toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. La Republique du Belarus est favorable a 
la poursuite du renforcement des activites d’inspection 
en Iraq et appelle le Gouvernement iraquien a exploiter 
toutes les ressources dont il dispose pour garantir la 
cooperation la plus active possible avec la 
COCOVINU et l’AIEA. 

L’entretien d’une tension continue autour de 
l’lraq, et les intentions ouvertement belliqueuses 
preoccupent vivement le President et le Gouvernement 
du Belarus. Solidaire de la majorite des membres de la 
communaute internationale, le Belarus ne voit pas 
d’autre solution que le desarmement pacifique de l’lraq 
et invite les membres du Conseil de securite a faire 
preuve de fermete et de sagesse en vue de maintenir la 
paix et de preserver le peuple iraquien et toute la 
region du fleau d’une guerre. 

Le President : Sur 47 orateurs inscrits sur ma 
liste, 28 ont pu s’exprimer. En raison de l’heure 
tardive, je propose, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a demain a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 19 heures. 
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